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PRESIDENCE DE M. BOISDON 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 
PROCES-VERGAL 


“M, le président, [a séance est ouverte. 
Le procès-verbal de In séance du jeudi 
avril 1949 a été affiché et distribut, 


n'y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


ja compssilion de 


BIENVENUE DE M. LE PRESIDENT BOISDON 
A MM. LES CONSEILLERS DE MADAGASCAR 


M. le président, Messieurs, j'aperçois à 


leur banc nos collègues de Madagascar. 


Au retour de mon voyage en Afrique 
équatoriale française, je tiens à m'associer 
aux manifestations de bienvenue qui les 
ont accueillis à leur entrée dans cetts 
Assemblée et à les assurer du plaisir que 
j'ai à les voir siéger parmi nous. (Applau- 
dissements.) 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
DANS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propo- 
Sitions de modifications dans la composi- 
tion de cenmissions. 

Le groupe socialiste S.F.LO. propose: 

M. Begarra pour remplacer M. Lévy à ïa 
commission des affaires culturelles; 


M. Coquart pour remplacer M. Di Ouli 
Zein à la commission des affaires finan- 
cières et à la commission de politique 
nérale. 


Le) 


Conformément à l'article 25 du règle 
ment, il Va ètre procédé à l'affichage de 
ces candidatures. Les désignations n'inter- 
viendront qu'après l'expiration d'un délai 
“minimum d'unç heure. 


— 4 — 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
le garde des sceaux, ministre de la 
justice, une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assem- 
blée. 

| Cette demande sera imprimée sous le 

n° 112, distribuée et renvoyée à l'examen 

de Ja comtaission d'instruction, conformé- 
ment à l'article S du réglement, 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. recu de M. le 
dent de l'Assemblée nationale une de- 
mande d'avis sur la proposition de loi de 
MM. Capitant, Malbrant, Castellani, Bayrou 
(députés), tendant au financement et à 
| l'exécution du plan de reconstruction, 
d'équipement et de modernisation de l'In- 
dochine (n° Assermbée nationale). 

La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 114, distribuée et, <’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à !l1 commission du 
plan, de l'équipement et des communica- 
tions. (Assentiment.) 


6 
DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président, J'ai recu de M. Lechant 


Ua rapport fail au nom de L. commission 
«les affaires cuiturelles sur la proposition 
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de résolution n° 252 (am 194$) de 
MM. Jousselin, Grjaule, Sousatte et ies 
membres du groupe M. R. P. tendant à in- 
viter l'Assemb nationale à adopter une 
loi instituant des centres de culture locate 
dans les pays d'outre-mer. 

Le vatpart sera imprimé sous le n° 
ct distribué, 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


mar 
une pai 


M. le président, J'ai recu 
laquelle M. Darlan déclare retirer là prapo- 
sition n° 427 (année 1948) tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier l’article 1® 
du décret du 25 octobre 1946, portant orga 
nisation d'assemblées locales en Afriqne 
équatoriale française, en ce qui concerne 
l'Oubangui-Chari. 


Acte est donné de ee 


etrait. 


COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Organisation de l'assemblée territoriale. 
Adoption d'un avis. 


M. le président, L'ordre Qu jour appelle 
la diseussion des demandes d'avis trans- 
luises par M. le pri le l’Assemblée 


nationale : 


sident 


tion de lai de MM. Mar- 


a) Sur la proposi 

tine, Houphouet-Boignv, Coulibaly Ouez- 
zin, Kaboret Zinda Mamadou Konaté et 
des membres du groupe communiste et 
apparentés députés), tendant à fixer le 
régime électoral, la composition, le fone- 
tionnement et la compétence du conseil 
générai de la Côte française des Somalis; 


b) Sur le projet de loi, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
fixant le régime électorai, la composition et 
la compétence d'une assemblée représen- 
tative terzitoriale à la Gôte françiuse des 
Somalis. 

La pat est àM. ler 

M. Saïd Ali Coubèche, rapporteur de la 
commission de politique générale. Mesda- 
mes, messieurs, la loi du 7 octobre 1956, 
prévoyait qu'à titre provisoire et jusqu'à 
une date qui ne pourrait dépasser le 1% 
juillet 1947, la composition, :e mode d’élec- 
fion, le fonctionnement et la compétence 
des assemblées locales seraient déterminés 
par décrets pris en la forme de règlements 
d'administration publique, 

En ce qui concerne la Côte française des 
Somalis aucune d position prise on appii- 
cation de cette loi n'est intervenue et le 
conseil représentatif en fonctions dans ce 
territoire est celui qui fut mis en piare 
conformément au décret n° 45-2786 du 
9 novembre 1945 et qui compte à côlé de 
douze membres élus, huit membres nom- 
ués par le chef du territoire. 

De pus, comme pour l'ensemble des ter- 
Lioires d'outre-mer et conformément à 
l'arucle 77 de la Constitution qui stipule: 
« Dans chaque terriloire, est instiluée une 
assembite éiue. Le régime électoral, la 
composition et la compétence de cette as- 
semblée sont déterminés par la loi », uae 
loi devant intervenir pour fixer le régime 
définitif des assemblées locales. 

C'est l'objet de la proposition et du pro- 
jet de loi soumis à votre avis: proposition 
de loi n° 101 présentée pur M. Martine et 
wojet de loi gouvernemental n° {15 fixant 
Le régime électoral, la composition et la 
compétence d’une assemblée territoriale en 


ipporteur, 


Uôte française des Somalis. 


Dans sa séance du 31 juillet 1948 notre 

assemblée avait à discuter du rappurt 
n° 391 présenté par notre collègue Mme 
Autissier au nom de la commission des 
affaires politiques et administratives. Votre 
rapporteur a eu l'honneur de présenter 
un certain nombre d'amendements qui 
par leur importance et leur orig:nalité 
avaient amené M. le président Sarraut à 
en deruander lo renvoi devant la commis- 
sion. 
Celle-ci dans sa séance du 5 avril 1949 à 
examiné ces amendements qui à la maJo- 
rité de 13 voix contre 2 et 1 abstention ont 
été adoptés. Notre collègue Mme Autissier 
s'est aiors dessaisie du rapport et votre 
commission m'a chargé de le présenter de- 
vant l’Assemblée. 

Pour la désignation des membres de Pas- 
semblée 1ocale, nous avons retenu le prin- 
cipe adopté par notre Assembiée dans sa 
séance du 23 juillet 1948 pour les assem- 
blées représentatives en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale 
française sur le problème de lunicité du 
collège électoral. 

Cependant nous devons noter et retenir 
les particu.arités de la Côte française des 
Somalis sur le plan géographique et eth- 
nique ; a diversité es communautés, leurs 
mœurs, leurs coutumes, leur langue; ce 
qui nous fait obligation pour assurer un 
équilibre dans la représentation au sein 
de cette assemblée de répartir les sièges, 
et d'adopter le mode de scrutin que votre 
commission vous propose dans lParticue 1°. 

Sur le problème de la déimitation des 
circonscriptions nous avons écarté les dis- 
positions prévues dans la proposition de 
loi de M, Martine qui conclut à une cir- 
conseriplüon unique, cette disposition pou- 
vant apparaitre comme susceptible de fa- 
voriséæ le chef-lieu du territoire par rap- 
port à son ensemble, Pour tenir compte de 
la situation géographique des centres de 
l’intérieur, des communautés qui les ha- 
bitent et leur légitime désir d’être repré- 
sentées à l'assemblée, nous vous propo- 
sons le découpage du territoire en trois 
circonscriptions électorales comme prévu 
à l’article 2. 

Votre commission a adopté un certain 
nombre d'amendements aux articles 4, 24, 
20. 

L'amendement présenté à l'article 4 à 
relenu particulièrement son attention; 
cette disposition a pour objet d'assurer la 
représentation des quatre communautés 
du collège électoral de la circonsæiption 
de 

Il s'agit en Côle francaise des Somalis 
de mettre fin à l’anomalie signalée au 
début de ce rapport. L'assemblée repré- 
sentative entrera en fonction dès l'entrée 
en vigueur de la présente loi et conformé 
ment aux dispositions qu'elle contient 
(article 74). 

Concernant les attributions de cetle as- 
sermblée, votre rapporteur a retenu les 
modifications apportées au texte voté pat 
notre Assemblée dans sa séance du 23 jui 
let et intéressant les assemblées représen- 
tatives en Afrique orcidentale française et 


en Afrique équatoriale française ainsi que 
certains amendements adoptés sur ks 


textes concernant Jes assemblées représen- 
tatives du Togo, du Cameroun et des éta- 
blissements français d'Océanie; 
tendent à élargir ces attributions à la Côte 
française des Somalis étant donné qu'il 
n'existe pas de Grand Conseil dans ce terri- 
toire. 

e voulons pas reprendre une ana- 
lyse détaillée des projets qui vous ont été 


Mes chers collègues, avant de vous pros 
poser de passer & Ja lecture des article. 
qu'il me soit permis de m'étesure un 
sur l'affaire qui vons est soumise 
que j'ai l'honneur d’être à da fois rap, 
teur et représentant du territoire de à 
Côte française des Somalis, que hoauc. 
connaissent de nom mais dont peu 
au courant des problèmes en discussion. 

En effet, ce territoire a d'énormes 
bilités politiques et économiques, \ut 
Assemblée, lors de sa séance du 10 mar; 
dersuer, l’a outillé économiquement en : 
tant le décret instituant pour ce territoi 
régime manctaire snécial, et jespere 
qu'aujourd'hui, en adoptant le rap} ort qui 
vous est présenté, vous le doterez d un 
pareil politique répondant à sa situatio 
exacte, 

L'originalité de ce rapport, qui traduit 
le seniiment jresque unanime de vot: 
commission est que tout en respectant 
au fond le système de lunicité du culivse 
il tient compte des réalités locales et 2 
“ure ainsi l'harmonie dont nous souh 
tons voir empreiules les solutions des pi 
bièmes de l'Union française, 

Pour ma part, je considère que la com. 
mission politique a trouvé une formule 
réaliste et humaine qui doit guider toutes 
nos discussions, si nous voulons rend) 
“celle l'Union française dont je me pe. 
mettrai de parler tout à l'heure, 

La Côte francaise des Somalis est à l'or. 
nae un territoire et dankali, c’es!- 
a-dire constitué en partie de dan 
kalie avee Tadjourah et Obok, en partie 
de la côte des Sumalie avee Djibouti. Mai: 
pour pouvoir s'en faire une idée exarte 
et juste, nous devons remonter 75 ans 
en arrière et ainsi nous nous rendrons 
omypte du chemin parcouru, du grand ef- 
fort accompli par les Français, d'une part 
les Somalis, Dankalis et Arabes qui consti- 
tuent l'élément autochtone, du pays d'au- 
tre part, C’est par l'effort conjuguë de ces 
quatre éléments ethniques fort différents, 
veans d'horizons divers, que le territaire 
de la Côle francaise des Somalis connaît 
l'essor et le développement actuels, Cha- 
cune de ces commrnautés sa person- 
nalité propre, ses traditions, ses coutumes, 
ses meurs, ca langue et ses intérêts. Nous 
ne pouvons du jour au lendemain, et en 
toute honnêteté, méconnaître ces réalités. 
C'est dans un esprit d'équité et en tenant 
compte des caractères «ethniques, histori- 
ques et nationaux, que votre commission 
a opté pour le système d'élection qui vous 
est présenté, Elie a opté pour ce système 
peree que c'est celui du bon sens et j’es- 
time que nous marquons un pas vers la 
solktion du diflicile et passionnant pro- 
blème de l'Union française. 

Certains pourront dire que le mode de 
scrutin de la proportionnelle aurait peut- 
ètre pu assurer cette répartition des siè- 
ges entre les communautés. Je répondrn 
que la communauté française en seraît 
la première victime. 

Et 14, en toute loyauté, j'estime que, 
dans l’état actuel en Côte francaise des So- 
malis, la présence, au sein de la future 
assemblée de l’élément français est indis- 
peusable. I en est de même des trois 
autres communautés, 

Je ne veux pas décourager ou risquer 
de décourager, écarter ou risquer d'écar- 
ter de la vie publique d'une ou l’autre 
des fractions énoncées plus haut, alors 


que toutes, par leur travail, deur valeur, 


contribuent au développement et au pro- 
grès du territoire. 

Il n°y à pas de justice chez qui refuse 
de tenir compte des réalités présentes. L 
ne faut pas que, se sentant rejetée de 
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mumanauté, l'une de ces fractions, sui- f famille française, doit porter à ces pays y normal de l'Ethiopie — à ce point de vue 
: int le joli mot de notre collègue, M. An- | le génie et l'esprit humain de la France, | son rôle est extrêmement important — cela 
ini, se retire sur le mont Aventin, pour Ainsi, mes chers collègues, vous avez | ne doit pas nous faire oublier ie reste du 


+ oublier le sort du pays. 
"c'est pour tenir comple de toutes ces 
sidérations que la répartition des siè- 
en trois circonscriptions électorales, 
«te décidée comme je le disais au début 
je mon rapport, pour tenir compte de la 
ctuation des centres de l'intérieur, Nous 
avons examiné l’homogénéité des popula- 
tions dans les régions de l'intérieur, et 
c'est ce qui nous à amenés à proposer 
des conseillers somalis dans la région 
j'Ali Sabrit Dikkil, et des conseillers dan- 
kais dans la région de la côte dankali, 
d'ubok et Tadjourah. La représentation 
française et arabe a été groupée dans la 
circonscription de Djibouti, car ces deux 
communautés, dans leur presque totalité, 
habitent Djibouti, 


Ainsi, comme vous le constatez, votre 
commission à examiné avec le sens de la 
responsabilité tontes les données du pro- 
blème de la représentation en Côte fran- 
eaise des Somalis, et je serais heureux, 
en tant que rapporteur et représentant 
de ce territoire, de voir notre Assemblée 
ture sien le souei qui à inspiré le travail 
Je notre commission, et adopler ce rap- 
port, 


Au début de mon rapport, j'ai dit que 
le territoire de la Côte française des Soma- 
lis avait- d'énormes possibilités économi- 
ques et politiques. J'ai déjà eu l'honneur 
d'en parler le 31 juillet 1938, lors de la 
premiere discussion sur les demandes 
d'avis qui vous sont soumises de nou- 
veau aujourd'hui, ct le 10 mars dernier, 
lus du vote des décrets instituant un 
régime monétaire spécial dans ce terri- 
toire, 


Eu effet, la Côte française des Somalis, 
par sa situation géographique, son port 
de Djibouti ve se trouve au centre mème 
des principales lignes maritimes allant 


vers les Indes, lindochine, lExtrème- 
‘Orient, Madagascar et tout le Moyen- 


ürient, son aérodrome qui est gppelé à 
s'agrandir, son chemin de fer, sa fran- 
chise de territoire et sa nouvelle monnaie 
mérite une attention particuliere de notre 
Assemblée et du Gouvernement, Car ce 
territoire a un très grand rôle éco- 
nomique à jouer dans ce coin du monde; 
role que nous voulons voir rester fran- 
eais et dans le cadre de l'Union francaise. 
Mais, ce développement et cet essor ne 
peuvent se réaliser qu’en maintenant 
d'abord de bons rapports avec nos voi- 
sias, et aussi en créant dans ce territoire 
un climat de concorde sociale et de tran- 
quitté: car, autant il m'a été agréable 
de reconnaitre précédemment l'effort ac- 
compli par l'élément francais, autant il 
m'a été pénible de constater l'action né- 
faste de certains Francais ou soi-disant 
tels qui, pour des profits personnels ou 
partisans, dressent les autochtones les 
uns contre les autres, ce qui a provoqué, 
le : janvier dernier, des incidents san- 
glants, 


Quant au rôle politique du territoire, il 
couplète le rôle économique, car Ja Côte 
française des Somalis, par sa position, est 
piacée, d'une part au cœur de la région 
de l'Afrique orientale composée de l'Ethio- 
pie, du Somaliland et de l'Ervihrée et, 
d'autre part, face à l'Arabie. 


Sur le plan poiitique, la France a une 
fuission à remplir et un rôle à jouer. 
L'Ethiopie et le Yemen sont deux pays 
lesquels nous entretenons d'excel- 
‘entes relitions et Ja Côle francaise des 
Somalis, partie intégrante äc la grande 


un coup d'œil d'ensemble de ce qu'est la 
Côte française ‘des Somalis et je cruis que 
vous serez d'accord avec moi pour recon- 
naître que ce territoire est assez particu- 
lier et que des solutions particulières 
s'imposent pour ses problemes, Je vou- 
drais que notre Assemblée, chaque fois 
que se pose une question intéressant l'un 
des territoires de l'Union, l'examine avec 
un esprit réaliste, car si nous voulons 
rendre viable cette grande et émouvante 
idée de l'Union française, nous devons 
tenir compte des réalités humaines. 

L'Union française ne se fera pas par 
l'adoption de textes préparés dans les 
bureaux des ministéres., Beaucoup de mes 
collègues envisagent l'assimilation totale; 
qu'ils me permettent de ne pas partager 
entièrement leur conception, car ce n'est 
pas du jour au lendemain que nous pou- 
vons faire disparaitre la personnalité et 
le caractère de races entières. 

Il s'agit done — et c'est cela qui rend 
l'idée de l'Union française si révolution- 
naire et si humaine — d'harmoniser et 
de concilier toutes ces considérations, et 
d'en faire jaillir une flamme capable 
d'éclairer Jes cœurs et les esprits de ceux 
qui croient à l'Union française et sont 
persuadés qu'elle ne survivra que si tous 
ces problèmes sont résolus d'une facon 
généreuse et humaine. Messieurs, l'Union 
française ne peut se faire sans la France; 
elle ne peut se maintenir qu'avec l'adhé- 
sion de tous les peuples de l'Union fran- 
çaise. 

Des problèmes d'une extréme impor- 
lance se poseront demain, tels que ceux 
du service militaire et de la citoyenneté. 
Notre Assemblée sera mise à l'épreuve 
et, avec elle, toute l'Union francaise, 


Toutes ces questions devront faire l'objet 
d'une étude approfondie de la part de ceux 
qui en ont la responsabilité, car 1ls se 
heurteront à bien des croyances, coutumes 
et traditions des peuples de l'Union. Je ne 


- veux pas m'étendre sur ce passionnant su- 


jet, mais j'ai tenu à en parler afin que 
chacun de nous apporte sa contribution à 
l'édification de cette Union française, 


Avant de conclure, je vous demande 
d'adopter le rapport que j'ai eu l'honneur 
de vous présenter. C'est dans l'esprit de 
ce qui précède que je vous le soumets, En 
l'adoplant, vous ouvrirez une page nou- 
velle de l'histoire de l'Union française que 
nous souhaitons se réaliser dans les cœurs 
et les esprits pour le grand hien de ses 
peuples et de Flhumanité. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Dans la discussion 
ntrale, là parole est à M. Lormbardo. 


M. Raymond Lombardo. \Mesdames, mes- 
sieurs, VOUS avez à vous prononcer sur Ja 
proposition de loi tendant à fixer le régime 
électoral, la: composition, le fonctionne- 
‘ment et la compétence de l'assemblée ter- 
ritoriale de la Côte francaise des Somalis. 
Je voudrais tout d'abord formuler quelques 
observations d'ordre général, afin de saisi 
complètement le problème particulier posé 
devant vous, 


La Côte française des Somalis couvre 
23.000 kilomètres carrés et représente en 
viron quatre départements français. L'opi- 
nion métropolitaine, peu ou pas 
du tout informée, a toujours eu tendance 
à limiter ce territoire à seule ville de 
Djibouti. C'est une erreur profonde, ear si 
Djibouti est encore actucllement l'exutoire 


Pays. 

est facile de comprendre cet ouldi 
dans ies informations, oubli que lon peut 
qualifier de volontaire et syslematique, 
lorsqu'on sait que toute Féconomie du pays 
est entre les mains de quelques 
sociétés, elles-mêmes coiffees par Ba 
que de l'Indochine. 

Les principales d'entre elles, tenant tous 
les leviers de commande, sont la Societe 
des salines de Djibouti-Sfax-Diego-Suarez, 
la M. A. qui dépend elle-même de ja 
Compagnie génerale des colonies — cette 
société C. M. A. O0. a toujours fait la Joi 
dans le port de Djibouti — et enfin !a 
Compagnie du chemin de fer franco-éthio- 
pien, 


grosses 


Sans vouloir entrer dans le détail de 
toute l'économie de la Somalie, je vou- 
drais signaler tout de mème à l'Assemblée 
pourquoi ces grosses sociétés ne se sont 
Jamais intéressées aux quelque soixante- 
dix mille Somailis où Dankalis constituant 
l'élément essentiel de Ia population au 
tochtone. Ceux-ci ayant toujours 
une vie de pasteurs nomades, par néces- 
sité, ces populations ne peuvent intéresser 
les groëses sociétés, car les prolils à réa 
liser de ce côté paraissent vraiment trop 
maigres à ces compagnies. En 1945, une 
mission scientifique, composte d'un géo'o- 
gue bien connu à Madagascar, d'un ins- 
pecteur général de l'agriculture et d'uu 
topographe, s'est rendue à Djibouti pour 
examiner les possibilités d'équipement de 
la Côte francaise des Somalis, en parti- 
‘ulier du lac Aseal, situé 130 mètres au- 
dessous du niveau de la mer, ainsi que du 
développement de l'hydraulique agricole, 
spécialement dans les pilmeraies de dattes 
des grandes plaines de l'intérieur, les 
plaines du Gobad et da Hanley en parti- 
culier. 

« Pourquoi aesisle-t-on actueliement à cet 
abandon ? Je n'irai pas re XL dire qu'il 
était immédiatement possible de cons- 
truire le fameux barrage du lac Assal. 
Mais enfin pourquoi a-t-on abandonné Fes- 
poir de dévélopper l’agriculture dans les 
ilaines de l'Ouest ainsi que l'élevage dans 

e Nord, particulièrement, dans les monts 
Goudah ? 

Un fait typique démontre qu'en Somalie 
les grosses sociétés purement commercia- 
les ne s'intéressent pas plus à ces ques- 
tions qu'à la vie des populations. 

Cet exemple est précisément celui du 
lac Assal; ce lac sursalé a sur ses rivages 
une immense plate-forme de sel, de dix- 
huit kilomètres de long sur dix kiloimé- 
tres de large et deux mètres d'épais- 
seur. Ce sel a été donné en conces- 
sion à la société des Salines de Djibouti 
pendant cinquante ans, celle concession $e 
terminant je crois en 1945. Or, la société 
des salines de Djibouti, non seulement n'a 
jamais tenté l'exploitatior raisonnable de 
ce se] pur. mais à tenté continuellement 
d’empècher les populations de s'y ravi- 
tailler, si bien que les caravanes Dankalis 
et Somalis sont obligées de demander des 
sauf-conduits pour recueillir le sel de ce 
lac, C'est à un phénomène normal du 
colonialisme qui, à Djibouti, est purement 
commercial et spécalatif. 


On comprend maintenant les doutes 


émis lors de la création du frane de Diji- 
bouti. Celvi-ci ne répond peut-être ni aux 
désire ni à l’intérêt de toute Ja population 
autochtone. Je voudrais simplement à ce 
propos soumettre à vos médilations quei- 
passages 
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Marchés coloniaux Ga 26 mars, article trai- 
tant de l'opportunité d‘éerutable de la créa- 
tion du franc Djibouti et Signé par M. L. üe- 

Dane cet ar! le l'a iteur démare: « Déja 
Ja franchise douanièresa été accordée le 
te janvier 1949 et d'importants travaux 
portuaires sont en Cours... » 

Il ajoute: « Elaït il nécessaire de 


ulière rattachée au 


ne 
CTCCr 


une fnonnale part 
dollar et détachée de la zone france ? Ceci 
est l'essentiel de Ja question. 


Ja question 


n'est 


M. Jousselin. (e 
de l'assemblée territoriale, 


Laissez-moi 
vous 


M. Raymond Lombardo. 
poursuivre mon raisonnement et 


comprendrez. 
« La création d’un port franc n'implique 
pas forcément une monnaie autonome. 


Mentionnons tout d'abord le paradoxe de 


rattacher cette mounaie au dolar alors 
que tous les pays environrmants dépen- 
dent de la sterling area... » 


Er enfin l'auteur conciut: « Les retards 
apportés, la dévalualion très profonde im- 
paraisseut parliculeérement 


l'avenir. » 


posee, 
graves pour 


M. le rapporteur, Je liens à répondre 
aux observations que notre cokègne 
M. Lombardo vient de présenter sur la ré- 
forme nronélaire en Côle française des So- 
malis. J'ai eu personnellement à déve:ap- 
per ici les raisons qui la juslfient., Faisant 
arti du conseil] représentatif de ja Côte 
rancaise des Somalis, je tiens à signaler 
à notre collègue que celle réforme a été 
approuvée à lananimilé par ce conseil 
qui représente l'ensemble de la popula- 


4, 


Notre collègne M. Lombardo prétend que 
c'est la population autochtone qui subit 
les conséquences de la réforme monétaire. 
Je tiens à préciser qu'au contraire c'est 
actuellement la population autochtone qui 
en profile car, jusqu'à la veille de lapplf- 
cation de la rélorme monétaire, le ration- 
nement était établi en Côte françake des 
Somale; une semaine après l'application 
de ia réforme, ce rationnemænt a été sup- 
rimé et les importations sont devenues 
fibres, la ropulation autochtone a donc été 
la première à en profiter car, auparavant, 
les quantités allouées par le rationnement 
n'étaient pas suffisantes alors que mainte- 
nant, avec la liberté d'importation et le 
jeu de la concurrence, la population au- 
tocblone a la pnesibilité de se procurer 
tout ee qu'elle désire sur le marché libre- 
ment. 

M. Raymond Lombardo. Je remercie M. le 
rapporteur de cette précision. Je me con- 
tente de signaler que les profits immédiats 
de la création d’une monnaie spéciale à 
Djibouti sont peut-être sensibles, mais, en 
ce qui concerne l'avenir, je doute de son 
efficacité et, particulièrement, quant à la 
position mème de Djibouti et à son rôle. 


M. le président. Je sais bien que tout est 
dans tout, mais nous n’allons pas ins- 
taurer un débat monétaire à l'occasion de 
l'organisation adminietrative du territoire. 
C'est l'affaire de l'assemblée représenta- 
tive élue, 


M. Raymond Lombardo. lPermettez-moi, 
monsieur le président, de poursuivre mon 
raisonnement, en particulier sur cette 
question monétaire. 11 y a eu une déva- 
luation du france Djibouti, par rapport au 
franc C. F, A., et c'est la population elle- 
mème qui en subira les conséquences. De 


toute facon, toute la politique-tendant à 
considérer la Côte française des Somahis 
du seul point de vue de la ville de Djt- 
bonti, de ne s'occuper que de celte seule 
ville, était une erreur. Toute la politique 
a été axée uniquement sui le port de Dyi- 
bouti, et sur la spéculation commereiale 
autour de cette ville. 

Cette politique <péculative et commer- 
ciule à abouti à des ahandons sutcessifs, 
par rapport aux territoires voisins, el 
abontira à une eanitulation fatale, quant 
au territoire lui-mème. 

Vous savez qu'actuellement, à Lake Suc- 
discute le sert des colonies ita- 
liennes. Or, je pose in question: le jour 
où l'Ethiopie aura le port d’Assab, que 
deviendra Djibouti au point de vue impor 
tance ? I est possible, entre Assab et 
Addis-Abeba, de eréer une nouvelle ligne 
de chemin de fer. A ce moment, Djibouti 
perdant toute son importance, que devien- 
dront les populations intérieures et même 
celle de Djibouti ? 

Je répète que la Côte française des 
Somalis n'est pas simplement la seule 
ville de Djibouti qui comporte 15.000 ha 
hitants, alors que tout l'intérieur de ta 
Somalie française en contient 70.000. I 
fant s'intéresser an sort de toutes les po 
pulations et non seulement à la populs 
tion de Djibouti. 


Je disais tout à l'heure — et mou ami 
M. Coubeche Fa lui-mème déclaré — que 
l'élément essentiel de la population au 
tochtone est constitué par les tribus soma- 
lis et dankalis. Les tribus somalis elles- 
mémes sont réparties en trois grandes 
sous-tribus qui sont les Issa, les Gada- 
bourcy et les Aberaoual, 


A Djibouti, ville de 15.000 habitants, les 
Français ne sont que 1.000 environ, les 
Arabes environ 2.000 ou 3.900, les étran- 
gers 300, les somalis 7.000, les Dankglis 
environ 1.200. 

Ces chiffres ont élé fournis officielle- 
ment en 1946 par la Sûreté qui effectuait 
:e recensement dans le pays. 


A l'intérieur, les Somalis se répartissent 
dans l'Ouest et dans le Sud et représentent 
environ 40.000 habitants tandis que les 
Dankalis se répartissent dans le Nord du 
golfe de Tadjourah et sont au nombre de 
30.000 environ. 


Toute cette politique, qu s ext attachée 
à s'occuper uniquement de Djibouti, a 
créé une rancæur profonde à l’intérieur 
du pays. J'ai visité celui-ci. J'ai circulé 
longuement pendant deux ans dans toute 
la Somalie et je parle en connaissance de 
cause, J'ai pu constater que les Somalis 
et les Dankalis sont gravement ulcérés 
de voir que les Français s'occupent uni- 
quement de Djibouti. 


Cette façon d'envisager le problème de 
la Côte française des Somalis est la cause 
de tous les troubles qui ont lieu et de la 
division raciale, Je parlerai tout à l’heuve 
des véritables causes des incidents du 
19 janvier 1949, qui ont causé dix-hnt 
morts. 


Cette rancœur, à Djibouti même, a 
amené le soulèvement des Somalis et des 
Dankalis contre les étrangers et même 
contre les Arabes, malheureusement. A 
l'intérieur elle provoque un courant de 
somali vers le Sud et l'Ouest, c’est- 
à-dire vers l'Ogaden et vers le Somaliland, 
et un courant de départ dankali vers 
l'Erythrée. 

Je ne veux pas traiter ici Ja question 
plus à fond, mais il y a des hommes qui 
en ont fait l'expérience, et je citerai sim- 


cess, se 


lement le cas de la région côtitre 


Nord-Est en pays dankali. 
Si j'examine le projet de loi sur l'isem. 
blée représentative, je constate 
maintient dans l'essentiel cette dure. 
reuse politique de division. 
I maintient en fait les quatre collices 


au conseil représentatif actuel. 

Au lieu de s'engager hardiment ver, 
l'union à la base, qui ne peut se faire que 
par une véritable confiance entre tou: 


é'éments de la population dans toutes 
leurs diversités, au point de vue des 


langues, des coutumes ou des religions, 
le projet exprime essentiellement une 
crainte, malgré le légitime souci et Je 
désir d’une entente exprimés par notr 
collègue Coubèche., C’est cette crainte qui 
l'amène à imposer, dans Ja loi, une répare 
lition raciale. 

L'équilibre, à mon avis, s'établira par 
confiance des populations et non pas 
l'emploi « légal » de la contrainte. 

J'en citerai, comme preuve, un exemple: 

En 1946, un Gadabourey, Djamah Ali, à 
élé élu conseiller de la Celle 
élection avait eu lieu dans l'enthousiasme, 
Comment se fait-il qu'en 1948 sa réélector 
ait provoqué — et je sais quels en sont 
les instigateurs — dix-huit morts dans un 
combat entre tribus somalis elles-mêmes, 
Issa contre Gadabourcy ? 

C'est précisément celte crainte que je 
voudrais voir supprimée par une confiance 
solide établie à la base et je prendrai, 
comme exemple les réalisations de 1944 
46, 

En 1944, à la suite de la seconde guerre 
rondiale, comme chez tous les peuples 
d'outre-mer, un puissant essor des forces 
démocratiques s’est développé en Somalr, 
Le mouvement syndical créé à cette épo. 
que à permis de réaliser les conditions 
pour aller de l'avant vers plus de démo- 
cratie. 

a permis également de créer la 
fiance entre tous les éléments de la hn- 
pulation, qu'ils soient Français. Arabe: 
Somalis, Dankalis. Ce développement s’étit 
limité à Djibouti, mais commencait à at 
teindre toute la Côte des Somalis. Je rap- 
rage qu'en 1945, me trouvart sur les 
ords du lac Assal, tous les éléntents 0» 
Ja population des monts Goudah, les Par- 
kalis et les Somalis de la région de Dikki!, 
sont venus m'exprimer leur joie et leur 
enthousiasme, me demandant surtout 
d'étendre à Flintérieur ce qui avait été 
fait à Djibouti. 

C'est également à la suite de cette mi:- 
sion que le roi des Issa, Lougas, qui éta: 
descendu à Djibouti, est venu m'exprimer 
les mêmes sentiments. I} y a des possih:- 
lités énormes d'entente et je dis simple- 
ment que, dans le projet de loi actuel, Je 
maintien d'une répartition raciale mettra 
fin à ce désir louable et à cette confiance 
qui avaient si bien commencé en 1944-1946, 
à ce développement de l’enthousiasme po- 

ulaire qui faisait | Djibouti et la Côte 
rançaise des Somalis devenaient un im- 
portant centre d'attraction et de rayonne- 
ment, 


En 1945, les de l'extérieur 
affluaient vers Djibouti pour y travailler. 
Ce développement commencé à Djibouti de- 
vait se poursuivre et s'étendre comme je 
le disais tout à l'heure, par le développe 
ment économique des plaines de l'inté- 
rieur, ainsi que par le développement do 
l'élevage dans les monts Goudah dans le 
Nord. Au lieu de tout cela, on a abouti 4 
une politique de spéculation sur tous les 
plans, politique qui conduit à l'abandon 
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direct des populations et enfin, chose 
grave, à la capitulation territoriale même. 
” comme je l'ai dit tout à l'heure. le jour 
où un port viendra concurrencer Djibouti, 
pjbouti devra mourir de sa beile inort el 
toute la Côte française des Somaiis, qui 
ra été abandonnée en faveur de Djibouti, 
cera livrée à elle-même. I s’agit done, à 
mon avis, de recréer les conditions d'un 
développement démocratique afin de rame- 
ner J'enthousiasme dans les populations 
en respectant toutes leurs diversités, Il 
s’agit d'éliminer du projet qui nous est 
soumis tout ce qui exprime Ja crainte et 
la défiance, tout ce qui peut être racial. 
c'est dans ce sens que j'ai déposé un 
amendement au texte actuel. 

I! s'agit de faire réellement de toute Ja 
côte française des Somalis, non pas un 
repaire de spéculation limité à Djibouti, 
aais un centre d'attraction et de ravonne- 
went qui est sa véritable raison d’être. 
‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 


porteur. 


M. le rapporteur. Je désire répondre en 
quelques mots à mon ami M. Combaedo, 
J'ai constaté que son intervention se base 
sur des données de 1246, IL voit la Côte 
francaise des Somalis et Djibouti telles 
qu'il les a quittées en 1946. Mais ce qu'il 
oublie, c’est que, depuis 16, la Côte fran- 
caise des Somalis est dotée d'un conseil 
représentatif. 

Ce conseil représentatif a été constitué 
lims le même esprit que le projet qui 
vous est soumis, c'est-à-dire qu'il com- 
orend des représentants français, des re- 
résentants somalis, des représentants ara- 
bes et dankalis. Ce conseil représentatif 
1 fait ses preuves depuis, Il s'est occupé 
le tout ce qui peut être de l'intérèt des 
sopulations du territoire et du territoire 
ui-mème. Il s’est occupé de l'intérieur, 
t— ce qu'ignore mon ami M. Lombardo — 
lepuis 1916 des dispensires ont été ou- 
rerts dans tous les centres de l’intérieur; 
écoles ont été créées; un rationnement 
ncilleur a été accordé à ces populations. 

Je veux également répondre à l’accu- 
“lion portée par M. Lombardo contre la 
oroposition, accusation qui parait d'ail- 
eurs me viser personnellement comme 
iuteur d’amendement. 


M. Rayrond Lombardo. Non, non ! 


M, le rapporteur, Notre collègue a dit 
lue c'est dans un esprit de crainte que 
‘el amendement a été présenté. Je veux 
france et appeler les choses par 
eur nom, Si j'ai présenté nn amendement 
lans ce sens, c'est que je crois devoir, 
tn tant qu'autochtone, servir d'abord l'élé« 
uent autochtone, mais, en toute loyauté, 
e reéconnais que nous ne pouvons pas 
ous passer de la présence de l'élément 
rançals dans cette assemblée, (Applaudis- 
ments au centre.) 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
Voilà un homme courageux, av 
noins ! 


M. le rapporteur. Nous savons, en eflet, 
ue les populations autochtones n'ont pas 
iCore atteint un degré d'évolution leur 
ermettant de gérer seules les intérèis du 
erritoire. 

C'est en saisissant de la gestion du terri. 
les diverses commumautés qui le 
‘omposent que l’on crée un climat de 
Onliance et qu'on harmonise le travail, 
haque communauté ayant son représen- 
ant pour défendre ses intérêts et ses con- 
‘©plions, 


C'est donc en toute loyauté et dans la 
pleine convicuon de défendre “ainsi la 
cause de chacun que j'ai présenté cet 
amendement. 

Je reviens également sur quelques ehif- 
fres avancés par M. Lombardo, Citant les 
incidents du 19 janvier, notre collègue a 
indiqué le chiffre de 18 morts, alors qu'il 
n'y en a eu que 6. Nous les déplorons 
tous, Je n'insisterai pas sur ce sujet très 
délicat, qui pose un grand nombre de pro- 
blèmes que nous ne pouvons pas anjour- 
d'hui traiter à fond. 


Je conclus en disant que personnele- 
ment, étant un enfant du pays, y ayant 
grandi, ayant lé souci de voir ce territoire 
se développer en parfaite entente et en 
complète collaboration avec l'élément fran- 
çais, j'estime que cette coliaboration ne 
peut se réaliser que dans le cadre de Ja 
proposition de loi que je vous présente 
et que je vous demande d'adopter. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jous- 
selin. 


M. Jousselin. Mesdalues, messieurs, le 
rapporteur a donné des indications sur les 
dispositions qui caractérisent 
le projet de la commission. Elles visent le 
régime électoral de l'assemblée représen- 
tative de la Côte francaise des Somalis: 
1° unicité du collège électoral; 2° prise en 
considération des groupes ethniques dans 
la représentation. 


Au nom du M. KR. P., je veux signaler 
que ces deux points correspondent à Ja 
thèse constante soutenue par notre groupe. 
Je résuimerai seulement ce que nous avons 
déjà dit à cette tribune, lors d'un débat 
précédent concernant les assemblées terri- 
toriales. 

Je n'insisterai pas sur l'unicité du col- 
lège. En ce qui concerne les dispositions 
prises pour assurer la représentation efTec- 
tive des différents groupes ethniques qui 
constituent la population du territoire, je 
rappel'erai que l'existence de ces groupes 
ou collectivités historiques est un fait 
social, humain, que nous n'avons pas le 
droit de négliger, que nous avôns le devoir 
de constater et de respecter. 

Je ne parlerai pas de l'aspect culturel du 
problème. Mais le premier moven que nous 
ayons en main doit assurer Ja représenta- 
tion équitable de ces diflérents groupes 
dans l'assemblée représentative, C'est ce 
que la proposition présentée par le MH.P., 
dès le mois de mai 148, avait tenté de 
réaliser par l'augmentation du nombre des 
circonscriptions permises le scrulin 
uninominal. Notre collègue M. Saïd Ali 
Coubèche nous propose un scrutin de liste 
dans le cadre de trois circonscriptions, ce 
qui répond aux mêmes préoccupations pour 
la Côte française des Somalis. 

Le groupe M. R. P., par conséquent, sera 
favorable au projet de la commission. 
(Applandissements au centre.} 


M. le président de la commission, Très 
bien! 


M. le président. La parole est à M. Ta- 
cine Mademba. 


M. Racine Mademba. Mesdarne:, mmes- 
sieurs, mes chers collègues, le groupe $. F. 
I. O. votera les conclusions du rapport de 
M. le rapporteur. Il les votera, tout d'abord 
parce qu'elles respectent le principe du 
collège unique que nous avons toujours 
défendu à cette tribune. Il les votera en- 
suite à la lumière des explications qu'il 
nous à doônnées, étant donné surtout que 
nous nous trouvons, en ce qui concerne la 


représentation des populations, devant un 
cas d'espèce, en ce sens que leur diversité 
mème nous 1mpose la nécessité de les faire 
représenter dans l'assemblée territoriale. 

C'est la raison pour laquelle nous vote- 
rons les conclusions de notre collègue 
M. Said Ah Coubèche, (Applaudissements 
à gauche.) . 


M. le président. La parole est à M. Pous- 


senot. 


M. Georges Boussenot. Le groupe du ras. 
semblemeut républicain Votera la proposi- 
lion qui lui est présentée pour les raisons 
développées tout à l'heure par M. le rap- 
porteur. 


L'article 1% de cette proposition lustitue 
le collège unique, mais il apporte comme 
contre-partie la désignation d'un certain 
nombre de citoyens français. C'est une 
thèse que, pour ma part, j'ai toujours dé- 
fendue, et je me souviens parfaitement 
qu'avec la collaboration de M. d'Arboussier 
à l'Assemblée constituante, pour celles des 
colonies que l'on avait décidé de doter 
d'un collège unique, la représentation fran- 
caise v étant insuffisante pour motiver un 
collège double, il avait été indiqué dans 
le projet qui devait faire loi qu'une place 
serait faite à l'élément métropolitain. 

C'est dans ces conditions que le groupe 
du rassemblement républicain votera le 
texte qui lui est soumis. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président, La paroïe est à M. Gen- 
let. 


M. Gentet. Le groupe des indénendants 
de Madagascar votera le texte proposé par 
M. Couherche. 


M. le président. Persoune ne demande 
plus la parole *?.… 

La discussion généra'e est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des artieles de la proposi- 
tfon. 

(L'Assemblée, consultée, décide de mnas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1°": 
Trone Fe 
Formation de l'assembiée. 


« Art. 497. — Il est institué en Côte frame 
çaise des Somalis une assemblée territo- 
riale, portant la dénomination d'assem- 
blée représentative, chargée de la gestion 
des intérets propres au lerrilore. Elle se 
réunit au chef-lieu du territoire. 

« L'assemblée se compose de 20 mem- 
bres ainsi répartis: 

« 7 citoyens français de statut civil; 

« 5 citoyens français de statut person- 
nel (Somalis) ; 

« 4 citoyens français de statut person- 
nel (Dankalis); 

« A citoyens français de statut person- 
nel (Arabes), 

« élus par un collège unique. » 

M. Lombardo a présenté un amendement 
tendant à supprimer le deuxième paragra- 
he de l’article 1% et à le remplacer par 
e suivant: 

« L'assemblée se compose de 29 mem- 
bres éius par un collège unique au scru- 
üin de liste proportionnel. » 

Je rappelle qu'aux termes de l’articie 61, 


paragraphe 6, du règlement, « sur chaque 
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amendement ne peuvent étre entendus 
que l’un des signataires, les représentants 
du Haut conseil et du Gouvernement, la 
commission et un conseiller d'opinion 
contraire », 

La parole est à M. Lombardo pour sou- 
tenir son amendement, 


M. Raymond Lombardo. Mesdames, mes- 
sieurs, je soutiens l'amendement qui vous 
est présenté pour les raisons essentielles 
que j'ai développées tout à l'heure à la 

En fait, ce n'est pas un collège unique 
qu'on nous présente; oh nous en impose 
quatre, car c'est à ce résultat qu'aboutit 
l14 proposition dont nous sommes saisis. 


Il ne peut être question, M. Coubèche 
le sait, d'éliminer des éléments français, 
car déjà de 1944 à 1946 le mouvement dé- 
mocralique qui se développait en Côte 
francaise des Sormalis a abouti à lélec- 
tion d'un représentant français, d'un re- 
présentant arabe et d'un représentant s0- 
mali dans les trois assemblées parlemen- 
taires francaises. 

Imposer par une loi une répartition ra- 
ciale n'équivaut pas à un collège unique. 
Seule une entente entre tous les éléments 
de la population les amènera à proposer 
les candidats qu'ils auront désignés d'un 


M. Georges Boussenot. Ele:-vous d'ac- 
cord sur le principe de la représentation 
des citoyens francais ? 


M. Raymond Lombardo. Evidemment! 
Mais c'est la confiance des populations qui 
les désignera. Je dirai même qu'il est 
possible que dix ou quinze Français soient 
élus, au heu de sept, si les populations, à 
qui doit revenir fe choix, en décident 
ainsi, 


M. Egretaud. 11 faut avoir confiance dans 
le peuple; c'est ce qui manque à la majo- 
rite de l'Assemblée, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja. 
? 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement, pour les raisons que 
j'ai développées dans mon rapport et aux- 
quelles je me suis référé dans ma réponse 
à ton ami M. Lombardo, 


M. Darlan. Je demande la parole pour 
une explication de vote, 


M. le président. !a parole ost à M, Dar- 


M. Darlan. Mesdames, messieurs, le dé- 
bat qui s'instaure aujourd'hui sur lJ'as- 
semblée territoriale de la Côte francaise 
des Somalis nous amène à rappeler la po- 
silion fondamentale du rassemblement dé- 
mocratique africain, position de principe 
que nous avons toujours défendue avec n 
mnème fermeté en toutes occasions parce 
qu'elle est absolument conforme aux vœux 
des populations d'outre-mer et à la démo- 
craie, 


Le groupe du rassemblement démocra- 
tique africain est partisan du collège uni- 
que, et nous n’entendons pas transiger sur 
ce point, Aussi pensons-nous que les en- 
torses admises à ce principe par le rap- 
orteur de Ja commission, notre collègue 
M. Said Ali Coubèche, au moment où non 
seulement il se trouve des gens pour dé- 
fendre le double collège, mais où l'on 
voil se développer une campagne pour la 
parité des deux collèges, sont exressive- 
ment dangereuses, Tout abandon de la part 


des représentants élus par les populations 
encourage ceux qui remettent aujourd’hui 
en cause l'une après l’autre les conquêtes 
démocratiques qui nous furent consenties. 


C'est ce que n'a pas manqué de dire, à 
la commission, le président de notre 


groupe, mon camarade M. Gabriel d’Ar- 
oussier, 

Cependant, nous entendons tenir compte 
du fait que notre collègue M. Coubèche 
est le représentant et l'élu de la Côte fran- 
caise des Somalis et nous lui laissons l’en- 
titre responsabilité de Ja position qu'il a 
adoptée, 

C’est pourquoi le rassemblement démo- 
cratique africain s’abstiendra dans le vote 
sur l'amendement présenté par mes amis 
du groupe communiste, comme sur l’en- 
de la proposition. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Lombardo, 


M. Daber. Au nom du groupe union mé- 
tropole-outre-mer, je demande un scru- 
tin public sur l'amendement. 


M. Egretaud. Au nom du groupe com- 
muniste, je demande également un scru- 
tin. 

M. le président. Je suis saisi de deux de- 
mandes de scrutin présentées par M, Da- 
ber, au nom du groupe union métropole- 
outre-mer, et par M. Egretaud, au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ 142 


Majorité shbsolue ....,.,.... 72 
Pour l'adoption 21 


L'Assemblée de l'Union française n'a 
pas adopté. 

Dans ces conditions, je vais metlre aux 
voix l'article 1%, tel qu'il a été rédigé par 
la commission. 

(L'article 3%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticie 2: 

« Art. 2. — Le terriloire est divisé en 
trois circonscriptions électorales : 


.« circonscription: cercle Dikkil, see- 
tion Ah Sabiet: 2 conseillers Somalis. 

« 2 circonscription : Tadjourah Obok : 
2 conseillers Dankalis. 

« 3° circonscription : Djibouti (section 
Ali Sabiet exceptée) : 

« 7 citoyens français de statut civil; 

« 3 citoyens français de statut person- 
nel (Somalis) ; 

« 2 citoyens français de 
ael (Dankalis); 

« 4 citoyens français de slalut person- 
nel (Arabes), 


«Des arrètés du chef du territoire fixe- 
ront, après avis conforme du conseil re- 
présentatif, les sièges des bureaux de vote 
dans les circonscriptions. » 


Sur cet article, je suis saisi d'un amen- 
dement de M. Lombardo, tendant à sup- 
primer le nombre de sièges affectés à 
chaque circonscription, et à ajouter, après 
le premier alinéa: 

« Le nombre des élus par circonscription 
sera fixé par arrêté du chef de territoire et 


slatut person- 


proportionnellement au chiffre de Ja 163,1. 
lation dans chaque circonscription, » 


Ja parole est à M. Lombardo pour :1. 
tenir son amendement. 


M. Raymond Lombardo. 
sieurs, l'article 2 fait état des trois 
conscriptions du territoire de la Côte fran. 
caise des Somalis et fixe un nombre de 
conseillers pour chacune d'elles. 

L'amendement que je propose tend À 
supprimer le nombre de conseillers fixé 
par circonscription et à préciser que : « Le 
nombre des élus par circonscription ser: 
fixé par arrêté du chef du territoire cet 
proporhonnellement au chiffre de la po- 
pulation dans chaque circonscription 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission re. 
pousse cet amendement, qui découle di 
celui déposé sur l'article f®, 

Le premier amendement à déjà été re. 
poussé par la commission parce qu'il de- 
mandait la représentation proporticnnelle 
comme mode d'élection. Dans ces cond. 
tions, il est bien évident qu’elle ne peut 
accepter l'amendement de M. Lombardo 
sur l'article 2. 

La population de la Côte française des 
Somalis n'est chiffrée que pour la région 
de Djibouti, mais dans les centres de l'in- 
térieur, personne ne peut dire le chiftre 
exact de ces populations essentiellement 
nomades et flottantes. 

J'estime que cet amendement ne peut 
pas être pris en considération puisque lar- 
üicle 1% à été accepté par l’Assemblée 
dans la rédaction proposée par la ecom- 
mission. 


M. le président. La parole est à M. Ve:- 
denboomgaërde, 


M. Vendenboomgaërde. Je demande la 
arole contre l’amendement de M. Loni- 
ardo pour souligner comment, pour Jui, 
suivant les sujets, de temps à autre, le: 
chefs de territoires ne devraient plus avoir 
aucun pouvoir alors que, pour ce cas pré- 
cis, c'est lui qui, par principe, demande 
que leurs pouvoirs soient augmentés. 


M. Jean Curabet. Une règle de trois est 
toujours une règle de trois, en Côte fran- 
çaise des Somalis comme en France! 


M. Vendenboomgaërde. Dans votre la- 
gage, cela deviendrait vite une « lo- 
quade »! 


M. Raymond Lombardo. Je voudrais rc- 
pondre à M. Vendenhoomgaërde, 


M. le président. Je vous en prie, mcs- 
sieurs, ne passionnons pas le débat. 


M. Raymond Lombardo. 
l'arrêté ? 

M. Vendenboomgaërde. C'est un arreté 
d'application qui découle de Ja loi, 

._M. Egretaud. est inutile de le 
ligner, 

Ce sont ficelles d'avocat. 


Qui signera 


M. le président de la commission. ln 
tout cas, la commission repousse l'amcn- 
dement de M. Lombardo sur l'article 2. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 


Je mels aux voix l'amendement de 
M. Lombardo sur l'article 2, 


(L'amendement, mis ax voir, n'est pas 


adcrté.) 
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M. le président. Je mèts aux voix l'ar- 
ticle 2 dans la rédaction proposte par la 
commission. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je dore lecture de 
l'article 3: 

« Art. 3. — Les membres de l'assembiée 
représentative sont élus pour 5 ans au 
suffrage universel et sont rééligibles. L'as- 
semblée représentative se renouvelle inté- 
gra:ement, » 

Personne ne demande parole?… 

Je mets aux voix l'articl 

(L'article 3. mis aux voir, est adopté.) 


à. 


M. le président, Je 
l'article 4 

« Art, 4. — Les élections pour la pre- 
maire et la deuxième eircanscripttons ont 
lieu au serulin de liste majoritaire à deux 
tours, avec panachage, 


donne lecture de 


« Dans la troisième circonscription elles 
se font au scrutin de liste majoritaire à 
deux tours, Sans panachage, 


« Pour être recevable dans la troisième 
circonscription, chaqne liste devra être 
oblgatairement établie conformément à la 
renrésenl'ation des calégaries décrites 
comme il est indiqué à l'article 2, 3° para- 
graphe. 

« Au premier tour de scrutin, nul n'est 
élu s'il n'a réuni: 

« 1° La majorité absolue des suffrages 
exprimés; 


« 2° Un nombre de suffrages au moins 
égal au quart des électeurs inscrits, 


« Au second tour de scrutin, est élue 
la liste qui à oblenu le plus grand nom- 
bre de suffrages. 


« St deux candidats, dans les première et 
deuxième circonscriptions obtiennent le 
méme nombre de suffrages, est proclamé 
élu le candidat le plus äg'. Si deux 
listes, dans la troisième circonscription, 
obtiennent le même nombre de suffrages, 
sont proclamés élus les candidats les plus 
des deux listes, 

« Les bulletins blanes ou illisibles, ceux 
qui ne contiennent pas une indication suf- 
fisante, ou dans lesquels les votants se 
font connaître, -n'entrent pas en compte 
dans le résultat du dépouillement, mais 
ils sont annexés. au procès-verbal. » 


Quelqu'un demande-t-il Ja parole ? 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, 
Avant que vous na mettiez aux voix l'ar- 
ticle 4, Je voudrais demander une exrli- 
cation à M. le rapporteur. 


_ L'article 4 prévoit un « panachage » 
dans les premiere et deuxième circonscrip- 
tions mais non dans la truisième circons- 
cripüon, M. rapporteur peut-il m'ex- 
piquer la raison de celte différence ? 


M. le rapporteur. Si nous avons admis 
le panachage dans les première et 
deuxième circonserptions, c'est tout 
d'abord parce que la population y est ho- 
mogène. Comme vous L'avez remarqué, il 
S agit respecuvement Ge l'élection de deux 
conseillers somais et de celle de deux 
conseillers dankalis. Donc ie panachage 


Peut être admis pour le choix de ces deux 
groupes de deux conseillers, puisque le 
résultat aboutira à l'élection de deux so- 
malis et de deux dankalis ; tandis que dans 
a troisième circonscription, pour assurer 
à répartition des sièges ct éviter toute 


confusion, nous avons proposé qu'il n'y 
ait pas de panachage, de facon que l'étre- 
Uon soit conforme à Ja répartition des 
sièges. 


M. Alfred Bour. Je vous remercie, mon 
cher rapporteur, de votre explication qui 
me douue satisfaction. 


M. le président, Personne ne dernande 
p.us la parole 


Je mets aux voix l’article 4, 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 5: 

« Art, 5. — En cas de vacance par dé- 
cès, démission ou pour toute autre cause, 
il sera procédé à des élections partielles 
dans le délai de trois mois à dater dr 
la vacance. 

« Toutefois, dans les 6 mois qui précè- 
dent le renouvellement de l'assemblée, il 
n'est pourvu aux vacances dans aucune 
circonscription. 

« Les listes électorales sant dressées et 
révisées dans les formes et délais prévus 
à l'article ci-après. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix lartiele 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuile, dans ln 
même forme et sans discussion, les arti- 
cies dont la terncur suit :) 


« Art. 6. — Pour ces élections, il est 
constitué un col'ège électoral unique com- 
prenant les personnes des deux sexes ayant 
l'exercice des droits politiques, âgées de 
2% ans et non frappées d'une incaparité 
électorale prévue par les lois et règle- 
ments. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Une revision des listes élec- 
torales sera effectuée pendant une durée 
minimum de un mois au cours des deux 
mois précédant louverture de la 
pagne électorale. » — (Adopté.} 


« Art. 8 — Sont éligibles à l'assemblée 
représentative dans leur circonseription 
de domicile les personnes des deux sexes, 
âgées de 23 ans accomplis et non pour- 
vues d'un conseil judiciaire, inscrites sur 
une liste électorale du territoire où justi- 
fiant qu'elles devraient être inscrites avant 
le jour de l’é'ection, domicilites depuis 
deux ans au moins dans le territoire et 
sachant parler le français. 


« Peuvent également être élues les per- 
sonnes qui, sans être domiciliées dans le 
territoire, y sont inscrites au rôle d’una 
des contributions directes au {* janvier 
de l'année au cours de laquelle se fait 
l'élection, ou justifiant qu’elles devraient 
y étre inscrites à cetle date. 


« Lorsque le nombre des membres de 
l’assembice représentative domiciliés 
dans le territoire dépasse :e quart de celui 
de l’assemblée représentative, cette der- 
aière désigne, par la voie du tirage au 
sort, au cours de la première session qui 
suit les élections, ceux de ses membres 
non domiciliés dont l’éiection doit être 
annulée, Si une question préjudieie:le 
s'élève sur le domicile. l'assemblée re- 
présentative surseoit à statuer jusqu'à dé- 
cision de la juridiction compétente, Le ti- 
rage au sort est fait par lx commission 
permanente pendant l'intervaile des ses- 
sions. 


« Sont par ail'eurs, éligibles, aux élec- 
tions générales comme aux élections par- 


ticlles qui pourraient avoir lieu avant le 
renouvellerment de l'assemblie, les repre 
sentauts du territuwre au Parlement 
et à l'assemblée de française, » 
— (Adopté.) 

« Art, 9 — Ne peuvent être Clus mem- 
bres de l'assemblée pendant l'exercice de 
leurs fonctions et pendant Îles six mois 
qui suivent la cessation de leurs func- 
tions, par démission, révaration, chmge- 
ment de résidence ou de toute autre mu- 
nivre : 

« Le chef de terntoire, le secrétaire 
généra: du gouvernement, les directeurs, 
chefs de service ou chefs de burexu du 
gouvernement et leurs délégués. les di- 
recteur, directeur adyuint et chef de cabi- 
net du chef de territoire, dans toute cir- 
conscription de vate; 

« 2% Les conseillers privés titulaires on 
suppléants dans toute circonscripüon de 
vote; 

« 3° Les inspecteurs des affaires admi- 
nistratives, les inspecteurs du travail, les 
inspecteurs généraux de l'ense grtement, 
dans toute circonseription de vote; 

« 4° Les admin'strateurs des colonies 
en fonctions dans le territoire, dans toute 
circonscription de vote; 

« 5° Les magistrats, les juges de paix 
et suppléants, les greffiers, dans toute cir- 
con<cription de vote de leur ressort; 


« 6° Les officiers des armées de terre, 
de mer et de l'air dotés d’un commande- 
ment terrilorial, dans toute circonserip- 
tion de vote comprise, en tont ou en par- 
tie, dans le ressort où üs exercent leur 
autorité ; 

«a 7° Les commissaires et agents de po- 
lice dans toute circonscription de vote de 
leur ressort; 


« 8° Le chef du service des travaux pu- 
blies et ses déégués, le chef du service 
des mines ct ies ingénieurs de ce service 
en fonctions dans le territoire, dans toute 
circonscriplion de vole; 


« 9° Le chef du service de lenseigne- 
ment, 

« 10° Les trésoriers-payeurs, chefs du 
service de leu egistrement des stocks et 
prix. de l'agriculture, de l'élevage, des 
contributions directes ; 


« 11° Le chef du ser ‘ce des postes et 
télégraphes et les inspecteurs des pustes 
et télégraphes en fonctions dans le terri- 
toire, dans toute circonscription de vote; 

« 12° Le chef du servie des eaux et 
forêts, dans toute circoescription de vote 
de son ressort; 

« 12° Les vérificateurs des poids et me- 
sures, dans toute circonseription de vote 
de leur ressort; 

« 14° Les chefs de ceirconseription ai- 
ministrative et leurs adjoints jusqu'à 
l'échelon poste administratif et les admi- 
nistrateurs-maires, dans toute circons- 
cription de vote; 

« 15° Le chef du service de santé et le 
chef du service zootechnique, » — 
(Adopté.) 


æe Art. 10, — Le mandat de membre de 
l'assemblée est incompatible dans tout6 
cireonscription de vote: 

« 1° Avec les fonctions énumérées aux 
aliénas 1, 2, 3, 4, 6, de l’article 9 de la 
présente loi, quel que soit le territoire 
d'outre-mer dans lequel elles sont exer- 
cées et avec les fonctions de militaire de 
carrière on assimilé en activité de servic@ 
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ou servant au delà de la durée légale dans 
ja métropole où dans un territoire d'outre- 
er; 

« %° Aves les fonctions de préfet, sous- 
préfet, secrétaire wénéral, consciller de 
préfecture dans la métropole, »  — 
«1dopté.) 

« Art. 11. — Le mandat de membre de 
l'assemblée représentative est incompalt- 
ble, dans loule circonseriplion de voie, 
avec les fonctions de chef du secrétariat 
particulier, agents en service an cabinet 


du chef de territoire, dans les direcuons , 


vu bureaux des affaires politiques, des 


affaires économiques et des finances du } 


gouvernement du territoire, 

« La existe à 
l'égard des entrepreneurs de services ou 
de travaux publics rétribués où subven- 
tionnés sur les budgets de l'Etat, général, 
local, communal ou annexes, 

« L'assemblée représentative ne peut 
comvrendre de deux mermbres appar- 
tenant À une méme société où chtreprise 
en qualité d’adininistrateur, 

« Seuls seront proclamés les deux 
dats les plus âgés parmi ceux suscephbies 
d'être élus. » — (Adoplé.) 


« Art. 42. — Le collège électaral est 
convoqué par arrêté du chef du terri- 
toire, Ea date des élections est fixce par 


décret 

« } doit y avoir au moins un intervalle 
de soixante jours franes entre 1 date de la 
convocation et le jour de l'élection qui 
sera toujours un dimanche. Le scrutin ne 
dure qu'un jour; il est ouvert et elos aux 
heures fixées par larré'é de convocation 
des collèges électoraux: Le dépouiilement 
du serutin à lieu immédiatement. 


« Lorsqu'il y a un deuxième tour de 
serulin, ce denxitane tour ne peut avoir 
heu au plus tôt que le troisième diman- 
che et, an plus tard que le cinquième di- 
anche suivant celui Qu premier tour. 


Adopté.) 


« Art, 13. — Nul ne peut ètre candidat 
dans plus d'une eireonseription électorale 
ni sur plusieurs listes, Si un candidat fait, 
contrairement à ces prescriptions, acte de 
candidature dars plus d'une circonserip- 
tion où sur plusieurs listes, il ne peut être 
valablement proclamé élu dans aucune 
circonscriplion, » — (Adapté.) 


« Art, 14, — Toute liste on toute candi- 
dature fait l'objet, au plus tard le quin- 
jour Je premier tour du 
scrutin, ou le septième jour précédant le 
second tour, d'une déclaration revètue des 
signatures légalisées de tous les candidats, 
enregistrée au gouvernement du territoire, 


« À défaut de signature, une procuration 
du candidat doit ètre produite, I est donné 
au déposant un reeu provisoire de la dé- 
claration, le récépiseé définitif est délivré 
dans les trois jours. 


« La déclaration doit comporter: 


« {9 Le titre de la liste présentée. Plu- 
sieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
cconscripion, Je même titre; 

« 2° Les nom, prénoms, date et lieu 
‘le naissance des candidats ; 

« 3° La circonscription électorale dans 
laquelle la liste se présente; 

« Chaque liste doit comporter un nom- 
hre de candidats égal à celui des sièges at- 
tribués à Ja circonseription correspon- 


danie, 


« Aucun retrait de candidature ne sera 
sdmis au cours de la période de quinze 


jours précédant le premier tour de seru- | 


tin ou le septiéme jour -précédant le s2- 


- cond tour. En cas de décès de l'un des ean- 


didats pendant ces périodes, les candidats 
qui ent présenté la liste ont le droit de le 
replacer par un nouveau candidat. 

« Toute liste constituée en violation des 
alinéas précédents est nulle. » — {Adopte.) 


« Art, 15. — Le chef de territoire fixe par 
arrêté les conditions dans lesquelles les 
bureaux de vote peuvent, si le nombre 
des électeurs l'exige, ètre divisés en sec- 
tons de vote qui ne doivent jamais comp 
ter, en dehors des agglomérations urbai- 
nes, pins de 1.000 électeurs inscrits, 
tixe également la composition des bureaux 
de ces sections, Pour les bureaux de vote 
ainsi divisés en plusieurs sections, le dé- 
pouillement du scrutin se fait dans chaque 
section, Le résultat est immédiatement ar- 
rèté et signé par le bureau de la section; 
il-est eusuite porté au président du bu- 


reau de la première section qui, en pré- | 


sence des présidents des autres sections, 
opère le recensement général des votes et 
ch proclame le résultat, 

« Le chef de territoire peut, dès que les 
circoustances locales l'exigent, désigner 
ar arrété pris au imoins vingt jours avant 
# jour du scrutin, des localités autres que 
les chefs-lieux de circonscriptions adimi- 
nistratives prévus par le décret du 90 août 
1945, dans lesquelles le vote aura égale- 
dieu, L'arrêté détermine l'étendur 
de la circonscription de vote ainsi créée et 
fixe la composition ‘des bureaux, » — 
(Adopté.) 


Art. 46, — Chique candidat où liste 
de candidats à droit. à la présenee en per- 
imanence dans chaque bureau de vote d’un 
délégué habilité à controler Jes opérations 
électorales. 

« Ces délégués ne pourront étre expul- 


sets 


« En cas de désordre provoqué par ce 
délégué où de flagrant délit justifiant son 
arrestation, 1l sera fait appel à un délégué 
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suppléant, Les noms des délégués titulai- , 


res et suppléants devront être notifiés au 
chef de Ja circonseriplion administrative 
au moins vingt-quatre heures avant l'ou- 
verture du serutin, 


« Les chefs de ja cireonseription admi- 
nistrative déjiivreront un récépissé de cette 
déclaration, 


« Ce récépissé sorvira de titre et garan- 
tira les droits attachés à Ja qualité de man- 
dataire de [a liste, » — (Adopté.) 


« Art, 17. — Immédiatement après le âé- 
pouillemeut du serutin, chaque président 
de bureau de vote transmet au chef du 
territoire le procès-verbal des opérations 
électorales accompagné des pièces qui doi- 
vent y être annexées, Je tout pour: être 


remis à la commission de  recen*ement 
prévue à l'article 48 ci-après » — 


Adopté.) 


«Art, 18. — Le recensement général des 
votes est effectué au chef-lieu du terri- 
toire par une commission présidée par un 
magistrat et dont la comnosition est fixée 
par arrêté du ehef de territoire, Ces opé- 
rations sont constatées par un procès-ver- 
bal, Le résultat est proclamé par le pré- 
sident de la commission qui adresse im- 
médiatement tous les procès-verbaux et les 
pièces au chef de territoire. » — (4dopté.) 


« Art, 19, — Tout membre de l'assem- 
blée représentative qui, pour une eause 
survenue postérieurement à son élection, 
se trouverait dans un des cas prévus aux 


articles 8, 9 et 40 de la présente Joi on se j rendu en conseil des nnietres. 


«le la France d'outre-mer, sur pro 


trouve frappé de Yune des incapacités qui 
font perdre la qualité d’électeur, eat dr. 
claré démissionnaire par Passembiée, soit 
d'office, soit sur réclamation de tont 
tlecteur. 

« Lorsqu'un membre de lassembiée aura 
au cours de son mandat, à ja 
totalité des séances de deux cessions 91. 
dinaires sans excuse légitime adrnise par 
l'assemblée, il sera déelaré démission. 
noire d'office par dernière, 

« L'assemhiée représentative devra, ton. 
tefois, dans les deux cas, inviter le luem- 
bre intéressé à fournir toutes explications 
où justifications qu'il jugerait utiles et hu; 
impartür un délai à ect eflet. 


« Ce n'est qu'après examen desdites ex. 
plications ou justifications ou, À défant, 
à l'expiration da délai imparti que la de. 
mission pourra être valablement constatée 
par l'assemblée représentative. 


« Lorsqu'un membre de l'assemblée re- 
présentalive donne sa démission, 
l'adresse au président de lPassemblée re- 
présentalive où au présulent de la 
mission permanente qui en donne jmmié- 
“hatement avis au £chof du territoire, 3 
— (Adopté.) 


« Art. 20, — Le luandat de imethbre de 
l'assemblée est gratuit, 


« Toutefois, pendant la Qurée des ses. 
sions de l'assemblée et des réunions des 
commissions dont ils font partie ès-qualité 
ainsi que pendant }à1 durée des missions 
dont ils sont chargés par l'assemblée, en 
application de l'article 53 de présente 
loi, les membres de l'assemblée représen- 
lative peuvent recevoir, indépendamment 
de leurs frais dè transport, une indemnité 
journalière volée jar l'assemblée dans la 
unite d’un maximam fixé par le ministre 
sition 
du chef du territoire, Cette indemnité pent 
ètre également allouée pendant durée 
des déplacements indispensables pour se 
rendre au lieu de sonvocition, » -= 
(Adopté.) 


« Art, 21, — Aucun membre de lasseme 
ne peut être poursuivi, 
recherché, arrêté, détenu on jingé À l’'oe- 
casion des opinions votes émis par 
dans cette asscmbice, » — (Adoyté.) 


« Art. 22, — membres de l'assemk 
blée représentative portent un  insighe 
dont le modèle est deteriainé par arrêté du 
chef de territuire. » — (Adopté.) 


« Art, 93, — Des règlements d'adminis- 
ration publique détermineront en tant que 
besoin les modalités d'apphealon du pré- 
sent titre, notamment en £e qui concerne 
les modalités dos opérations ‘isetorales et 
ke contentieux des cisetiône, » — {Adopté.} 


HIERE H 


Fonctionnement 
de l'assemblée representative. 


« Art, 24. — L'asseimblée représentativs 
lient chaque année deux sessions ord:- 
naires peut tenir des sessions extraor- 
dinaires, soit sur.la convocation du chef 
da territoire ou sur celle de son prési- 
dent, soit à la demande écrite des deux 
liers de ses membres, adressée an pré- 
sident, La première session s'ouvre entre 
le 15 mars et le 15 avril. La deuxième ses- 
sion ordinaire, dite session budgétaire do 
l'assemblée, s'ouvre.entre le septembre 
et le 31 octobre. Ces. dates pénvent être 
exceptiopnellement modifiées décret 
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La durée des séssiôns ordinaires ne 
peut excéder trente Jours, celle des ses- 
extraordinaires quinze Jours. 

« L'assemblée représentative est convo- 
quée et ses sessions sont ouverles et clo- 
ses par arrêté du chef du territoire. » — 
Adopté.) 

« Art. 25. — L'assemblée représentative 
nomme au scrutin secret majoritaire à 
Jeux tours (la majorité absolue étant exi- 
sible au premier tour), un bureau com- 
josé d’un président, d'un ou plusieurs 
vice-présidents et de secrétaires, Les Inem- 
bres dn bureau sont élus pour une durée 
J'un an et sont rééligibles, 

« Le bureau est rééligible et renouvela- 
ble à l'ouverture de chaqne session bud- 
gétaire. 

« Lors de la prèmièrs réunion de J'as- 
comblée représehtative, il sera élu un 
bureau provisoire. » — (Adoplté.) 


« Art. 26, — Le président a seul la po- 
ice de l'assemblée représentative. Il peut 
faire expulsef de la salle des séances ou 
arrèter toute personne qui trouble l'ordre. 

« En cas de-crime on de délit, fl en 
dresse procès-verbal et le procureur de 


ja Républiguo en est  inmédiaterment 
saisi, (Adople.) 
« Art. 27. — Les délibérations de l'as- 


semnblée pe sont valables qu'autant que 
ja moitié plus un des membres en exer- 
cice çst présente. 

« Si le quorum n'est pas atteint au jour 
fixé pour l'ouverture de la session, celle- 
“1 est renvoyée de plein droit au troi- 
siéme jour qui suit, dimanehes et jours 
fériés non compris. Les délibérations sont 
alors valables quel gs soit le nombre des 
mnembres présents. La durée légale de la 
session court à partir du 
la seconde réunion. 

« Lorsque, en cours de session, les mem- 
bres présents ne.forment pas la majorité 
Je l'assemblée, les délibérations sont ren- 
voyées au lendemain; elles sont alors va- 
lables quel que soit le nombre des vo- 
fanis, 

« Dans les déux cas, les nome des ab- 
sents sont inscrits au proces-verbal. » — 
{tdopté.) 


jour fixé pour 


« Art. 28, — L'assemblée représentative 
fixe dans son règlement intérieur toutes 
les modalités concernant son fonetionne- 
ent non prévues par la présente loi, Elle 
règle l'ordre de ses délibérations et éta- 
bhit un procès-verbal de chacune de ses 


scances, 
« Ées. procès-verbaux, rédigés par les 
secrétaires, sont signés dn président, 


adressés par celui-ci au chef du térritoire, 
et font l'objet d’une publication dans le 
plus bref délai par les soins de l'adiuinis- 
tration. » — (Adopté.) 


Art. 29. — Tout acte, toute délibéra- 
lion de Passemblée représentative relatifs 
à des objets qui ne sont pas légalement 
compris dans ces attributions sont nuls 
et de nul effet, 

« Ea nullité en cest prononcée par un 
ceret rendu en la forme des règlements 
d'adnénistration publique, » — (Adopté.) 


« Art, 30. — Est nulle toute délibération 
quel qu'en suit Fobijet, prise hors du 
lemps des sessions ou.hors du lieu des 
_« Le chef du territoire, per arrèté mo- 
Livé, déclare Ja réunion ük:gale, prononce 
là nullité des actes, prend les mesures 
nécessaires pour que l'ässemblée repré- ; 


sentative se sépare immédiatement et rend 
compte au ministre de la France d'outre- 
mer. » — (Adupté.) 


« Art. 91. — Sauf lorsqu'il s'agit de 
l'apurement de ses comptes, le chef du 
territoire a toujoars le droit d'entrée aux 
séances de l'assemblée; il peut prendre 
part aux discussions et assister aux votes. 

« Le secrétaire général du gouverne- 
ment on, à défant, un autre fonctionnaire 
désigné par le chef du territoire, assiste 
de droit à toutes les séances en qualité 
de représentant de l'adtninistration. peut 
se faire assister d'un ou plusiours com- 
Imissaires du gouvernement, 

« Le chef dn territoire peut se faire 
assister d’un ou plnsieurs comrnissaires 
du gouvernement ou les déléguer pour:le 
suppléer aux séances de Fassemblée re- 
présentalive. 

« L'assemblée représentative à le droit 
d'entendre les chefs de cervice ou d’ad- 
rainistration sur les matières qui rentrent 
dans leurs attributions. Elie en adresse Ja 


demande au chef du territoire, » — 
(Adopté.) 
«æ Art. 32. — La dissolution ou Ja sus- 


pension de l'assemblée ne peut être pro- 
noncée que par décret pris en conseil des 
ministres et sous FPobligation expresse 
d’en rendre compte à l’Assemblée natio- 
na!le dans Ja plus prochaine séance qui 
suit cette décision. En €e eas, - un déeret 
tixe la date de la nouvelle élection, et dé- 
cide si la commission permanente doit 
conserver son iañndat jusqu'à la réumon 
de la nouvelle assemblée représentative, 
ou autorise le pouvoir exéeulif à en nom- 
mer provisoirement une autre. 

« Le décret de dissolution doit être mo- 
tivé. IH ne peut jamais être rendu par voie 
de mesure générale, I1 convoque en même 
temps les électeurs du territqire dans les 
mèmes conditions que pour les autres élec- 
tions pour le quatrième dimanche qui 
suivra sa date, La nouvelle assemblée re- 
présentative se réunit de plein droit le 
deuxitine lundi après l'élection et nomme 
la commission permanente, » — (Adaple.) 


FITRE 
Attributions de l'assemblée représentative. 


« Art. 33, — L'assemblée représentative 
prend des délibérations et donne des avis. 

« L'initiative des propositions À las- 
semblée représentative appartient coneur- 
remment aux mernbres de l'assemblée et 
au chef du territoire, 

« Le chef du territoire est chargé de lins- 
truetion préalable des affaires dues à son 
initiative. il peut être chargé, par l'as- 
semblée où par la commission permanente, 
de l'instruction préalable des affaires fai- 
sant l’objet des propositions des membres 
de l'assemblée, Il assure l'exécution des 
délibérations de assemblée  représenta- 
tive ou de la commission permanente dans 
les délais fixés aux articles 335 et 3%, 
(Adopté) 


« Art. 34. — L'asscmblée représentative 
statue sur ies objets ei-après designés : 

« 1° Lorsqu'il s’agit de concessions 
agricoles on forestières où de l'actroi des 
permis de recherche des types À et B inté- 
ressant le territoire, il est statue par l'as- 
semblée. 

« S'il y à accord entre l'assemblée et le 
chei da territoire, le chef du territoire oc- 
troie la concession ou le permis de re- 
cherche. 


« S'il y a désaccord entre l'assemblée et 
le chef du territoire, il est statué par dé- 
cret pris en conseil des ministres sur avis 
conforme de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise. 

« Le désaccord entre le Gouvernement et 
l'Assemblée de l'Union française bécessi- 
tera l'intervention d'une loi. 

« 2° Acquisitions, aliénations et échan- 
ges des propriétés mobilières et immobi- 
ières du territoire affectées ou non à ua 
service public; 

« 3° Nestination et affectation des pra- 
priétés du territoire, affectées où non à un 
service public; 

« 4° Mode de gestion des propriétés du 
territoire ; 

« 5° Baux des biens du territoire, 
qu'en’soient la nature et la durée; 

« 6° Actions à intenter où à soutenir au 
norn du territoire. 

« Le chef du territoire peut, sur l'avis 
conforme de ja commission permanenie, 
ntenter toute action où y défendre nom 
du territoire. 

fait des actes conservatoires an in- 
terruptifs de déchéance. 

.« En cas de litige entre l'Etat et le ter- 
l'action est intentée et soutenue 
au nom du territoire par le président de 
l'assemblée représentative où par un 
membre, sjéclilement désigné à cet etfet 
par l'assemblée représentative ; 

« 7° Transactions qui concernent Îles 
droits du territaire et portent sur des liti- 
ges supérieurs à 100.000 franes; 

« S° Acceplation où refus des dons et 

legs faits territoire avec où sans 
charge, avee où sans aflectation immo- 
bilière. Le chef du territoire peut tou- 
jours, à titre conservatoire, accepter Îles 
dons et legs. La délibération de l'assem- 
blée qui-intervient ensuite a effet du jour 
de cette acceptation; 
_« 9 Classement, déclassement et diree- 
tion des routes et pistes d'intérêt général, 
d'intérét local où régional à la charge du 
budget du territoire; 

« 10° Conetruetion, aménagement des- 
dites routes, orire et exécution des tra- 
Vaux ; 

« 119 Offres «le concours à toutes les dé- 
penses quelconques d'intérét local; 

« 12° Concessions faites à des associa- 
Hons, à des compagnies où à des parti- 
coliers, de travaux d'intérêt territorial; 

« 199 Part contributive du territoire dans 
ia dépense des travaux à exécuter par 
l'Etat et qui intéressent le territoire; 

« 149 Travaux à exéeuter sur les fonds 
du territoire, plans et devis concernent ces 
travaux; 


quelles 


a 159 Assurance des propriétés mobi- 
lières et immolnhères du territoire; 


« 16° Conditions d'exploitation par te 
territoire des ouvrages destinés à un usage 
publie et Wrifs et redevances à percevoir; 

« 17° Encouragement à la produetion; 

« 189 Aide aux coopératives; 

« 199 Emprunts à contracter et garanties 
pécuniaires à consentir sur les reccourees 
du territoire, 

« 20° Bourses d'enseignement, dans les 


conditions pes dans la réglementation 
genérale des bourses fixées par déeret 


is Sur le rapport du ministre de la 
unce d'ontre-twer après avis de l'assem- 


blée; 
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« 94° Assistance à l'enfance, aux aliénés 
et asst-tanre socinie dans la mesure où 
elle dépend du service local; 

u 229 Réparkition entre les communes 
de la part leur iñcombant dans 1cs dépeu- 
se3 CONCCTOAM . 

« Les -aliénés et les enfants assistés; 

« b; Le sesvice de santé; 

« 2% Approbat:on des délibérations des 
corse ls municipaux ayant pour but l'éta- 
hiissement, la suppression ou les change- 
ments des fuires et des marchés; 

« 240 Urbanisme et habitations 
marché ; 


à bon 


« 259 Vote pour toute l'étendue du ter- 
ritoire du mode d'assiette, des tarifs et 
reges de perception et de répartition des 
impots, taxes et contributions de toute 
nature, directs ou indirects, nécessaires 
à l'acquittement des dépenses du terri 
toire, y compris les droits de douane et 
de l'octroi de mer; ainsi que le maximuin 
des centimes adidtionnels ordinaires on 
extraordinaires dont la perception est 
autorisée an profit des collectivités autres 
que le territaire. 

a Si l'assemblée représentative se sé- 
pare sams axuir arrêté le maximum des 
centimes additionnels, le maximum tixé 
pour l’année précédente est maintenu jus- 
qu'à la session budgétaire de l'année sui- 
vante : 

« 26° Classement et direction des tra- 
vaux d'irrigation et de drainage; classe- 
ment des étangs du territoire servant à 
Ja culture ; 


« 279 Placement et aliénation des fonds 
du territoire dans les conditions prévues 
par la législation en vigueur; 

« 289 Organisation des caisses 


« 29° Organisation du tourisme; 


d’épar- 


« 20° Tarifs des frais de justice, 


« En outre, l'assemblée à le contrôle 
des recettes de l'agence des timbres en ce 
qui concerne fa vente des timbres émis 
pour le compte du territoire. » (Adopté.) 


« Art. 3%. — Les délibérations prises sur 
ces diverses matières sont définitives et 
deviennent exécutvires : 


a 1° Si jeur aunulation n’est pas de- 
mandée pour exeès de pouvoir où violation 
de la loi par le chef du territoire, dans 
un délai d'un mois à partir de la clôture 
de la session 


« Le recours formé par le chef du ter- 
ritoire doit étre notifié au président de 
l'assemblée et au président de la commis- 
sion permanente ; 


« 2° Si l'annulation n'est pas pronon- 
cée dans um délai de deux mois à partir 
do la date de la notification prévue ci- 
dessus. 


L'annulatfon est prononcée par un 
décret pris er In forme des règlements 
d'administration pablique. » — (Adupté.) 


« Art, 36, — Par dérogation à l'article 35 
ci-dessus : 


a i° Les délibérations prises sur le mode 
d'assiette et les règles de perception des 
impôts, taxes et contributions de toute 
naiure compris les droits d'importation, 
d'exportation et d'uetroi de mer, ne sont 
applicables qu après avoir été approuvées 

r décret en conseil d'Etat, Ces décrets 
doivent êtie pris dans les soixante jours 
à partir de la date de l'arrivée des déli- 
bérations au minietère de Ja France d'ou- 


tre-mer, date qui sera notifiée au presi- 
dent de l'assemblée et au pré-ident de 
la commission permanente par l’intermé- 
diaire du chef du territoire dès récentiun 
des délibérations, Passé ce délai. :es dé- 
Lbérat‘ons seront eonsidérées Comme ap- 
prouvées; elles deviendront définitives cet 
seront exécutoires. 

a Dans le cas d'urgence motivée par 
des considérations d'ordre économique, 
où monétaire, l'approbation des délibéra- 
tions fixant le made d'assiette et les rè- 
g'es ue percepl on des impôts, taxes, çon- 
tributions et druits indirects peut être 
exceptionnellement donnée par  télé- 
gramme du ministère de la France d'outre- 
ner après avis conforme du conseil d'Etat. 

« Si le conseil d'Etat estime qu’il y a 
lien de procéder à un complément d’infor- 
mation où que la délibération qui lui est 
soumise ne peut être approuvée qu'après 
certaines modifications, son avis indique 
les pièces et rense:gnements à produire et 
les mod'flcations qu'il juge nécessaire 
d'apporter au texte dont il est saisi 


« Cet avis est communiqué d'urgence 
par le conseil d'Etat au ministre de la 
France d'outre-mer qui, dans les quinze 
jours de sa réception, le notifie au prési- 
dent de l’assemh'ée et au président de 
la commission permanente par l'intermé- 
diaire du chef du territoire. 


« Cette notification interrompt le délai 
spécifié au premier paragraphe du présent 
article. 


« Si l’Assemblée, appelée à se prononcer 
de nouveau, adopte les modifications pro- 
posées par le conseil d'Elat. sa délibera- 
tion devient exécutoire par arrélé du chef 
du territoire pris dans le délai de trente 
jours, à dater de la notification de la nou- 
velle délibération au chef du territoire. 
Au cas contraire, la nouvelle délibération 
reste soumise aux mêmes conditions d'ap- 
probation que la délibération primitive; 


« 2° En ce qui concerne les délibéra- 
tions prises sur les larifs des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, y euin- 
pris le; droits d'importation, d'exportation 
et d'octroi de mer, sur le maximum des 
centimes additionnels pereus au profit des 
collectivités anires que le territoire, ainsi 
que sur les emprunts et garanties pécu- 
niaires, elles sont définitives et deviennent 
exécutoires par arrêté du chef du terri- 
loire si leur annulation n'a pas été pru- 
noncée par décret en conseil d'Etat dans 
les soixante jours à partir de la date d’ar- 
rivée des délibérations au ministère de la 
France d'outre-mer, date qui est notiñée 
au président de l'assemblée représentative 
et au président de la commission perma- 
nente, par l'intermédiaire du chef du ter- 
ritoire, dès réception des délibérations. 


« Ces délibérations peuvent être rendues 
immédiatement “exécutoires par décision 
du ministre de la France d'outre-mer. 


« Le délai d'annulation des dispositions 
relativés aux tarifs prises en même temps 
que les délibérations portant sur le mode 
d'assiette et les règles de perception des 
impôts, taxes et contributions de toute 
nature, y compris les droits d'importa- 
tion, d'exportation et d'octroi de mer, est 
fixé à trente jours à dater du jour où ces 
dernières sont devenues définitives, 

« La perception des impôts, taxes et 
contributions de toute nature, y compris 
les droits d'importation, d'exportation et 
d'octroi de mer, se fera sur les bases an- 
ciennes ct d’après les tarifs antérieurs, jus- 
.qu'à la publication des arrêtés du chef du 
territoire rendant exécutoires les délibé- 


rations approuvées ou non annulées dans 


les formes et délais prévus au prés 
article. 

« Les délais prévus au présent art, 
sont des délais francs. » — (Adopté. ÿ 

« Art. 97, — En matière douanière, les 
délihérations de l'assemblée sont soumi.es 
au régime de !:a loi du 13 avril 198 
décrets pris pour son application, gr 
que des textes modificatifs législatifs où 
réglementaires intervenus ou à inter. 
venir. » — (Adopité.) 

« Art. 38. — Sont soumises à l'avis 
corforme de l'assemblée représentait ve, 
les dispositions régementaires 
Fères au territowre ét relatives aux na. 
tières suivantes: 

«a 1° L'organisation administrative du 
territoire ; 

« 2° L'organisation de l'enseignement 
du prem.er et second degré. de l'en-e. 
gnement supérieur, de l'enseignerent 
technique et professionnel; 


« 3° Le régime domanial; 


« 4° Le régime du travail 6t de lai sten. 
rité sociale; 


« 5° La réglementation fonctère, agri. 
cole, forestière et minière; 


« 6° La réglementation en matière de 
chasse et de pêche; 


« 79 La réglementation en matière de 
loyers ; 

« 8° Le régime pénitentiaire local; 

« 9° L'organisation des cadres locaux, » 
— (Adopté.) 

« Art. 39. — L'assemblée est obligato:. 
rement consultée sur: 


« 1° Ea réglementation en matière de 
travaux publics; 


« 2° Le plan d'équipement économique 
et social; 


« 39 La réglementation en matière de 
procédure civile, exception faite de l'orga- 
nisation judiciaire; 

« 4° La réglementation de l’état civil: 


« 5° L'organisation de la représentation 
économique dans le cadre du territo rc 
(chambres de commerce, d'industrie, 
d'agriculture, ete.) ; 


« 6° L'organisation du crédit agricole, 
commercial, industriel et immobilier du 
territoire ; 


« 7° L'organisation du notariat, de la 
prafession d'avocat défenseur, d’'huissier, 
de commissaire-priseur, de courtier ci 
autres officiers ministériels et d'agent d'af- 
faires ; 


aes 


« 8° La réglementation en matière de 
boissans. » — (Adopté.) 


« Art, 40. — Outre les matières énumt- 
rées aux articies 38 et 39, l’assemblée re- 
présentative peut être consultée par le 
chef du territoire sur toute affaire da: 
laquelle les intérêts du territoire se trou- 
vent engagés, 


« Tout acte administratif, pour leque: 
est exigé j'avis de l'assemblée et qui <c- 
rat pris sans que cet avis ait été de- 
mandé, pourrait étre annulé pour 
de pouvoir sur introduction d’un recour: 
formé par lassemblée représentative, 
dans les mêmes formes et délais prévus 
pour les recours du chef d territoire con- 
tre les délibérations de cette assembhiér. 
L'introduction du recours a un effet su-- 
pensif sur la décision administrative 
sée, » (Adopté.) 


« Art, 41. — Pour toutes les matii! 
sur lesqueïles l'assemblée représentative 


| plu 
| ou 
| col 
| | | 
hé: 
| l'a 
| | {10 
| 
| au 
| | dé 
| | cel 
| 3 
| 
| su 
il 
fo! 
| à b! 
| 4 et 
| | 
| | 
| | 
au 
| 
| 
ie 
| 
| 
| 
|| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| . 
| 
= |— | 
| 
| | | 
+ 
+ 


2 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 13 AVRIL 1949 


455 


est consultée, son avis doit intervenir au 
plus tard au cours de la séssion ordinaire 
oa extraordinaire qui suit la session au 
ours de laquelle elle à été consultée. 

« Le chef de territoire, saisi des déli- 
perations sur les matières énumérées à 
l'article 38 doit, soit en assurer l'exécu- 
tion dans le déiai d’un mois à dater de la 
«toture de la session, soit les transmettre 
au gouvernement avant l'expiration de ce 
delai et en informer le président de l’as- 
<emblée représentative ou de la commis- 
son permanente en cas d'intersession. 

« En cas de désaccord entre le chef de 
territoire et l’assembiée représentative 
«ur les matières énumérées à l'article 38, 
il devra être procédé par décret pris sous 
forme de règlement d'administration pu- 
pique, et sur avis conforme de l’assem- 
blée de l'Union française. 

« Le désaccord entre le gouvernement 
et l'Assemblée de l'Union française néces- 
atera l'intervention d’une loi. » (Adopté.) 

« Art. 42, — L'assemblée représentative 
veut émettre des vœux en vue d'adapter 
aux nécessités locales les lois et décrets 
on matière financière. économique, judi- 
“aire et sociale. » — (Adoplé.) 


TITRE IV 


Du budget et des comptes. 


« Art. 43. — Le budget du territoire 
préparé et présenté par le chef du ter- 
‘toire, et les budgets annexes, y compris 
ie budget spécial des plans d'équipement 
st de développement, sont volés par l'as- 
semblée représentative. Etab.is en mon- 
uaie locale, iis sont rendus exéeuloires 
par arrêté du chef du territoire, sous ré- 
serve des dispositions des articles 35 et 
36 ci-dessus. 

« L'initiative des dépenses appartient 
concurremment à l'assembiéte représenta- 
Lve et au chef du territoire. 

« Aucune augmentation de dépenses. 
aucune diminution de recetles ne peut 
ître retenue si elle ne trouve pas sa Con- 
trepartie dans les recettes prévues ou si 
elle n’est accompagné: d'une proposition 
de relèvement de taxe, de création de 
axe ou d'économie de même importance. 


« Le budget est voté par chapitre et 
article. Tout virement de chapitre à cha- 
pitre doit étre autorisé par un vote de 
assemblée représentative. Les virements 
d'article à article dans le corps d'un même 
chapitre sont opérés par arrêtés du 
thef du territoire rendus après avis con- 
forme de la commission permanente. 

« Les crédits supp'émentaires et les 
prélèvements sur Ja caisse de réserve sont 
proposés et votés dans les mêmes con- 
ditions. 

« En cas d'urgence, et en dehors des 
sessions, des crédits  supp:émentaires 
pourront être ouverts et des prélèvements 
sur la caisse de réserve opérés après avis 
‘onforme de la commission permanente, 
par arrêlés du chef du terriloire qui se- 
ont raüfiés par Fassemblée lors de sa 
olus prochaine session. » — (Adoplé.) 


« Art, 44, — Les dépenses afférentes aux 
Jaitements, indemnités, frais de représen- 
ation du chef du territoire, du secrétaire 
énéral, des magistrats de l’ordre judiciaire 
*t des administrateurs, ainsi que les dé- 
venses de gendarmerie sont supportées par 
e budget de l'Etat. » — (Adapté) 


« Art. 45, — Les dépenses inscrites au 
budget du territoire eont divisées en dé- 
po obligatoires et en dépenses facul- 
alives, 


« Les dépenses obligaloires ne peuvent 
se rapporter que: 

« 1° Aux dettes exigibles et à la contribu- 
tion à la caisse intercoloniale des retraites : 

« 2° Au lover, à l'ameublement et à l'en- 
tretien de l'hôtel du gouverneur et aux 
frais de son secrétariat ; 

« 3° Aux traitements des fonctionnaires 
des cadres organisés par des lois et décrets, 
autres que les fonctionnaires visés par l'ar- 
ücle 44 ci-dessus ; 

« 4° Aux contributions aux frais des 
forces publiques autres que la gendarme- 
rie, à la justice et aux douanes; 

« 5° A toute dépense imposée par une 
disposition législative. » — (Adopté.) 

« Art. 46. — Des subventions peuvent 
être accordées au territoire sur le budget 
de l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art. 47, — Si les dépenses obligatoires 
ont été omises ou réduiles, le chef du 
territoire y pourvoit provisoirement éoit à 
l'aide du fonds de dépenses diverses et 
imprévues, soit au moyen d’une réduction 
des dépenses facultatives, soit au moyen 
d'une imputation eur les fonds hbres. I en 
avise le président de l'assemblée représen- 
tative, en réfère d'urgence au ministre de 
la France d'outre-mer et, le eas échéant, 
le crédit nécessaire est inscrit d'office an 
budget par décret en conseil d'Etat publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise et promulgué dane le territoire, » — 
(Adopté.) 

« Art. 48. — En dehors des cas prévus 
par l’article précédent, aucune dépense 
régulièrement délibérée par l'assemblée ne 
peut étre modifiée par le chef du territoire. 


« Aucune création d'emploi ne peut être 
faite en cours d'année s'il n'y à pas de 
prévision inecrite à cet effet au budget 
en cours, sauf délibération expresse de 
l'assemblée représentative ou de la com- 
mission permanente. 


« Aucune augmentation des effectifs bud- 
gélaires de personnels autres que ceux vi- 
sés à l’article 44 ne pourra intervenir sans 
l’avis conforme de l'assemblée représen- 
tative. » — (Adopté.) 


« Art. 49. — Si l'assemblée représentative 
ne se réunit pas ou si elle ée sépare sans 
avoir délibéré sur le budget ou ne vote 
pas le budget en équilibre, le chef du 
terriloire le renvoie dans les trente jours 
à l'assemblée représentative convoquée à 
cet effet, si besoin est, en session extra- 
ordinaire. 

« L'assemblée représentative doit alors 
statuer, dans les huit jours. Si cette déli- 
bération n’a pas abouti'au vote du budget 
en équilibre, celui-ci est alors établi 
d'office, sur proposilion du chef de terri- 
loire, par décret pris sur avis de l'Assem- 
blée de lUnion française et qui peut 
opérer toute réduction de dépense ou créer 
toute ressource nouveile. » — (Adoplé.) 


« Art, 50, — Si, pour une cause quel- 
conque, le budget n’a pu étre établi au 
commencement d'un exercice, le ministre 
de la France d’outre-mer l'établit provisai- 
rement d'office sur proposition du chef de 
territoire, et après avis de l'Assemblée de 
l'Union francaise, en se basant sur le tarif 
des taxes établi pour l'exercice précédent, » 
— (Adopté) - 


« Art, 51. — Les dispositions des articles 
49 et 50 s'appliquent en ce qui concerne 
les budgets annexes et spéciaux. » — 
(Adopté.) 


« Art. 52. — L'assemblée peut adresser, 
par l'intermédiaire de sou président au 


ministre de la France d'outre-mer, les ob- 
serVations qu'elle aurait à présenter dans 
l'intérêt du territoire ainsi que son opinion 
sur l’état et les besoins des différents ser- 
vices publics du territoire. » — (Adopté.) 

« Art. 53. — L'assemblée représentative 
peut charger un ou plusieurs de ses merm- 
bres de recueillir <ur les lieux les ren- 
seignements qui lui seraient nécessaires 
pour statuer sur les affaires qui entrent 
dans sés attributions. » — (Adopté.) 

« Art. 54. — L'assemblée peut adresser 
au chef du territoire toute demande de 
renseignements sur les questions #itéres- 
sant le territoire. » — (Adopté.) 

« Art. 55, — A l'ouverture de la session 
budgétaire, le chef du territoire rend 
compte à l'assemblée représentative, pat 
un rapport spécial et détaillé, de la situa- 
ton du territoire et de l'état des différents 
services publics, 

« A l'autre session ordinaire, il présente 
à l'assemblée représentative, un rapport 
sur Jes affaires qui doivent lui être soumi- 
ses pendant cette session, 

« Ces rapporls sont imprimés et distri- 
buëés à tous les membres de Fascemblée, 
huit jours au moins avant l'ouverture de 
la session, » — (Adopté.) 


V 
De la commission permanente. 


« Art. 56. — L'assemblée représentative 
élit chaque année, dans son sein, à la fin 
de la deuxième session ordinaire, une com- 
mission permanente, 

« Celle-ci est composée de quatre mem- 
bres au moins et de huit au plus. 

Les membres de Ja commission éont 
indéfiniment rééligibles. » — (Adopté.) 


« Art. 57, — Les fonctions de membre de 
la commission sont incompatibles avec le 
mandat de député, de conseiller de la Répu. 
blique et de conseiller de l'Union fran- 
caise, » — (Adopté.) 


« Art. 5S, — La commission permanente 
élit son président et un secretaire, Elle 
se réunit au siège de l'assemb'ée repré- 
sentative et prend, avec l'approbation de 
“celle-ci et le concours du chef du terri- 
toire, toutes mesures nécessaires pour as- 
surer Son service, » — (Adopté.) 

« Art, 59, — Ja commission permanente 
ne peut âélibérer qu'en présence de Ja 
majorité de ses membres. 

« Les décisions sont prises à la majori'é 
absolue des voix. En c3s de partage égal, 
a voix du président est prépondérante. 

« Il est tenu un procès-verbal des déli- 


bérations qui fait meation du nom des 
membres présents, » — (Adoplé.) 
« Art, — La commission permanente 


se réunit au moine une fois par mois aux 
époques et pour le nombre de jours qu'elle 
détermine elle-même sans préjudice du 
troit qui appartient x son président et au 
chef du territoire de la convoquer extraor- 
dinairement, » — (A{doplé.) 


« Art. 61, — Lorsqu'un membre de la 
commission permanente aura manqué à 
deux sessions sans excuse légitime admise 
par ladite commission, il sera déclaré dé- 
missionnaire d'uflice de celte commission. 

« est pourvu à son remplacement à la 
prochaine session de l'assembée représeu- 
talive. 

« L'assemb'ce représentative devra ton- 


tefois inviter le membre intéressé à four- 
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justifications 


oir toutes expiications on 
mpartir un délai 


qu'il jugerait utiles et 
à cet effet. 

« Ce n'est qu'après examen desdites ex- 
plications où justilications, où à défaut à 
l'expiration du délai imparti, que la démis- 

on pourra être valab'ement constatée par 
l'assemblée représentative, » — Adopte.) 


« Art. 62. — La comimission permanente 
règle affaires qui lui sont renvoyrées 
par l'assemblée représentative dans les 
limites de la délégation qui lui est faile. 


« Elle Jélibère sur toutes les questions 
qui lui sont déférees par les textes en vi- 
vueur et elle donne eon avis au chef du 
territoire sur toutes les questions qu'il lui 
soumet ou sur lesquelles el'e croit devoir 
appeler son atteution dans l'intérêt du ter- 
r'toire. 

« Dans l'intervalle des sessions de l’as- 
semblée, la commission permanente peut, 
eur délégation de l'assemblée, être appelée 
à défibérer en matière d'impôts," taxes, 
contributions et droits indirects sur des 
projets présentés par le chef du territoire 
et motivés par des considérations d'ordre 
économique ou monétaire, Les délibéra- 
tione de la commission permanente prises 
à cet effet sont soumises aux mêmes règies 
d'approbation que les déiibérations de l’as- 
semblée: elles peuvent notamment être 
approuvées suivant Ha procédure d'ur- 
vence prévue à l'articie 26. » — (Adoplé.) 


« Art, 63, — Le chef du territoire est 
tenu d'adresser à la commission perma- 
nente, «nu commencement de chaque mois, 
l'état détaillé des distributions de crédits 
et des mandats de pavement du mois pré- 
cédent concernant le budget local, 

« Toutes les affaires et proposilions qui 
sont soumises par le chef du terriloire aux 
délibérations de l'assembiée représenta- 
tive doivent, exception faile pour les af- 
faires qui devraient êlre soumises d'ur- 
wence à l'assemblée représentative, être 
communiquées, dix jours au moins avant 
l'ouverture de Ja session, à la commission 
permanente qui, ei elle le juge utile, for- 
inule son avis et présente son rapport sur 
chacune d'elles à l'assemblée représenta- 
tive. » — {Adopté.) 


« Art, 64. — Le chef du territoire ou son 
représentant assiste aux séances de la 
commission permanente; il est entendu 
quand il le demande, Les chefs des ser- 
vices, après autorisation du chef du terri- 
toire, fournissent, verbalement ou par 
écrit, les renseignements qui seraient de- 
imandés par la commission sur Jes affaires 


placées dans leurs attributions, » — 
( \dopté. 
« Art. 65, — A l'ouverture de chaque ses- 


sion ordinaire de l'assemblée représenta- 
tive, là commission lui fait un rapport sur 
l'ensemble de ses travanx et lui soumet 
toutes propositions qu'elle croit utiles. 

« À l'ouverture de la session budgétaire, 
elle lui présente dans un rapport som- 
maire ses observations sur ie budget du 
terriloire proposé par le chef du territoire. 

« Ces rapports sont imprimés et distri- 
bueës à mois que la commission perma- 
nente n'en décide autrement, » — 
( Adopté.) 

« Art, 66, — La coramission peut charger 
un ou plusieurs de ses mermbres d'une 
mission relative à des objets compris dans 
ses attributions, » — (4Adopté.) 


« Art, 67, — En cas de désaccord entre 
la commission et le chef du territoire, l'af- 
faire peut être renvoyée à la plus pro- 
chaine session de l'assemblée représenta- 
tive qui statue définitivement, 
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« En cas de conflit entre le chef du ter- 
ritoire et la commission permanente, ainsi 
que dans le cas où la commission aurait 
outrepassé ses attributions, l'assemb'ée re- 
présentalive est jimimédiatement convo- 
quée et statue sur les faits qui Jui sont 
soumis, L'assemblée peut, si elle le juge 
convenable, procéder, dès lors, à la nomi- 
nation d'une nouvelle commission perma- 
nente. » — (Adopté.) 


« Art, 6$S. — Les membres de la commis- 
sion permanente peuvent recevoir, indé- 
pendamment du remboursement de leurs 
frais de transport, pendant Ja durée des 
sessions ou des missions dont ils sont 
chargés, une indemnité journalière dans 
les mèmes conditions que l'indemnité al- 
louée aux membres de l'assemblée repré- 
sentative. » — (Adopté.) 


« Art. 69. — La commission permanente, 
après avoir entendu l'avis et les proposi- 
tions du chef du territoire: 

« 1° Répartit les subventions diverses 
portées au budget local et dont l'assemblée 
représentative ne s'est pas réservé la dis- 
tribution ; 

« 2° Délermine l'ordre de priorité des 
travaux à ja charge du territoire, lorsque 
cet ordre n'a pas été fixé par l'assemblée 
représentative ; 

« 3° Fixe l’époque de l'adjudication des 
travaux d'utilité locale, » — (Adopté.) 


Dispositions spéciales et transitoires, 


« Art. 70, — Pour l'application des dis- 
positions de la loi du 10 août 1871 et gé- 
néralement des textes métropolitains dé- 
clarés applicables par la présente loi: 


« Le territoire et la circonscription de 
vote sont substitués respectivement au 
département et au canton; 


« Les attributions dévolues au ministre 
de l'intérieur sont conférées au ministre de 
la France d'outre-mer; 

« Les attributions conférées au préfet et 
au sous-préfet sont dévolues au chef du 
terri'oire ; 

« Les attributions dévolues au conseil 
de préfecture sont conférées au conseil du 
contentieux administratif; 

« Les attributions conférées à la com- 
mission départementale sont dévolues à 
la commission permanente, » — (Adopté.) 


« Art, 71. — Le fonciionnement et les 
attributions du conseil représentatif ac- 
tuellement existant restent réglés par la 
légisiation en vigueur qui demeure appli- 
cable jusqu'à l'entrée en fonction de la 
présente loi qui devra intervenir dans un 
délai de trois mois. 

« À compter de cette date, toutes dispa- 
sitions contraires à celles de la présente loi 
sont abrogées, » — (Adopté.) 


M. le président. Messieurs, je mets aux 
voix l'ensemble de l'avis sur la proposition 
de loi dont les dispositions viennent d'ètre 
adoptées article par article. 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est 
ulopté.) 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ALLOCATIONS FAMILIALES 
Discussion d'une proposition de résolution. 
Renvoi à la commission. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de réso- 
lution de Mile Le Per, MM. La Gravière. 


Catrice et des membres du groupe du mou. 
vement républicain populaire, tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à soumettig 
pour avis à l'Assemblée de l'Union fran. 
Çaise le projet de loi n° 5340, dépose le 
20 août 1943, étendant aux salariés des 
départements de la Guadeloupe, de ja 
Guyane française, de la Martinique et de 
l1 Réunion, le bénéfice des allocations fa. 
biiliales. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Begarra, rapporteur de la commission 
des affaires sociales, Mesdames, mes- 
sieurs, depuis le mois de juin 1948, notre 
Assemblée est saisie d’une proposition 
(n° 317) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à présenter un projet de loi éten- 
dant le régime métropolitain des presta. 
tions familiales aux quatre départements 
d'outre-mer, 


Or, le 20 août 1948, le Gouvernement sai- 
sit l'Assemblée nationale d’un projet da 
loi n° 5340 étendant aux salariés de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martini. 
que et de la Réunion le bénéfice des allo- 
cations familiales en vigueur dans la mé- 
Uopole avec certains aménagements. 


Il conviendrait de demander à l'Assem- 
blée nationale de vouloir bien soumettre 
ce projet de loi à l'avis de l'Assemblée de 
l'Union francaise, 


Cette demande paraît d'autant plus jus- 
tifiée qu'une mission d’information de no- 
tre Assemblée va se rendre aux Antilles 
pour étudier sur place les conditions s'ap- 
plication de la sécurité sociale et les pus- 
Sibilités d'introduction des prestations fa- 
miliales, 


Au retour de cette mission d’informa- 
tion, notre Assemblée sera done en me- 
sure d’émetire un avis éclairé sur le pro- 
jet de loi n° 5340, 


Si vous parlagez le point de vue de vo- 
ire commission des affaires sociales, nous 
vous demandons de vouloir bien adopter 
li proposition de résolution suivante : 


« L'Assemblée de l'Union française, sou- 
cieuse de remplir sa mission, invite |'As- 
sernblée aationale à lui soumettre pour 
avis le projet de loi distribué sous le 
n° 5310, étendant aux salariés des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion, le bénéfice des allocations fami- 
liales, » (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président, Quelqu'un dermande-t-il 
la parole dans la discussion générale ?.… 


M. Egretaud. Je demande la parole, 


Per le président. La parole est à M. Egre. 
aud. 


M. Egretaud, Le groupe communiste et 
nos amis républicains progressistes 
s'élaient prononcés en commission en 
faveur de cette proposition. Or, le groupe 
communiste votera contre la proposition 
à l'issue de celte discussion. 


Pour queile raison ? Parce que, depuis 
le vote en commission, la question a en- 
tièrement changé d’aspect. Nous avons 
assisté entre temps à une opération sans 
grandeur, c’est-à-dire à l'élimination de la 
commission devant se rendre aux Antilles 
et en Guyane, pour y étudier les questions 
sociales, du représentant du parti com- 
imuniste, nôtre camarade M. Donnat. Cer- 
tes, d'opération s’est faite avec une appa- 
rence de régularité dans la forme. Tout 


| 
| 
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simplement et comme par hasard, notre Ainsi, de plus en plus, nous constatons f ses apparentés voteront contre la propo- 
camarade s’est trouvé pP ace en cinquième que Ja majorité gouvernemen de cette | sition. Appleudisseme uls à l'ertrême 
rang par le vote en commission; et dès Assemblée S'enfonce, au mépris des le- | gauche.) 

Jors, nous comprenons fort bien pourquoi | cons de l'Histoire, dans l’ornière de l'anti- 
la majorité gouvernementale qui Siége Sur | communisme, celte ornière qui a déjà M. Alphonse Juge. Je demande la pa- 
ces bancs avait préaïablement repoussé | conduit la France où l’on sait, dans un | role. 

notre proposition de porter à cinq, pour | passé trop récent: on exclut sans motif 


des raisons d'équité, le nombre des mis- 
sionnaires. 

Ainsi, tout se passe comme si la majo- 
rité s'était partagé les rôles, tout comme 
on a procédé lorsqu'il s'est agi d Slimi- 
ner de la présidence d’une commission 
notre collègue M. Boubou Iama, du ras- 
semblement démocratique africain. 


M. Jacques Mitterrand. C’est l1 même 


opérat'on ! 


M. Egretaud. Tout comme on procède à 
j'Assemblée nationale, lorsque le rassem- 
hlement populaire français fait voter ses 
gens en partie contre, en partie pour, afin 
de sauver le Gouvernement, tout en ayant 
l'air de le combattre, parce qu’on approuve 
au fond sa politique, qui est celle d’un 
seul parti, le parti qui va de M. Jules Moch 
à M. de Gaulle, le parti de l’anticommu- 
nisme, le parti de la guerre aux travail- 
leurs français et aux peuples d'outre-mer, 
le parti du pacte Atlantique, le parti de 
la peur. 


Le Gouvernement avait délégué ce Jour- 
là un de ses représentants. De telles vi- 
sites sont de plus en plus rares. On ne 
nous en fait l'honneur que lorsque le Gou- 
vermement à des exigences à formuler 
devant notre Assemblée. Et, cette fois-ci, 
il l'aait fait avec une telle brutalité que 
les représeñtants de la majorité ont œu 
bon de se livrer à une manifestation ver- 
bale d'indépendance dont personne n'a 
été dupe et qui devait ètre promptement 
contredite par l'acte qui a suivi. 


Ainsi, le Gouvernement aura obtenu 
une compensation, Le parti qui recueille 
6S,p. 100 des voix à la Martinique, 55 
pour 400 à la Guadeloupe, sera privé de sa 
représentation, ne pourra pas s'informer, 
au même titre que les autres groupes 
représentés, de Îa situation sociale des 
travailleurs de ces nouveaux départements. 
Nous comprenons la signification de cette 
scandaleuse discrimination politique. Au 
lendemain de la signature du pacte Atlan- 
tique, elle signifie que l'introduction de 
la législation sociale aux Antilies, que 
l'action du parti de la classe ouvrière, le 
parti communiste français, pour faire abou- 
üir les revendications des travailleurs de 
es départements, sont jugées indésirables. 


Et par qui? Par le néo-fascisme amé- 
ricain dont les exigences inadmissibles 
sont prises en considération par des Fran- 
çais ayant perdu le sens du véritable hon- 
neur national. Nous voyons se réaliser les 
vœux de ceux qui, aux Antilles, fant appel 
dans des journaux, comme Le Miroir de 
la Guadeloupe, aux impérialistes étran- 
gers. « IL se trouvera bien une autre puis- 
sance, écrit le journal de M. Satineau, sé- 
vateur R.P.F. de la Guadeloupe, pour 
ramener les égarés à une plus saine lo- 
gique. Il ne saurait y avoir de foyer com- 
muniste aux portes de l'Amérique. » Nous 
voyons se concrétiser les menaces à peine 
voilées d’un grand organe de presse d’ou- 
îre-Atlantique, le New York Times, qui, à 
propos de la conférence de la Havane, rap- 
pelait, le 16 mars dernier, tout l'intérêt 
que certains milieux américains portent 4 
ce qu'ils appellent les « possessions euro- 
péennes en Amérique », et aux problèmes 
que poseraient « en temps de guerre » 
âaux Américains «les relations de ces 


peuples avec leur gouvernement euro- 
», 


commu- 
on refuse de discuter les preposi- 


valable le président du groupe 
niste; 


tions communistes: on élimine les eom- 
munistes des missions, tout cela, nous le 
notons, en relation avec les int 


erventions 
gouvernementales. 


Sans doute, se croit-on plus à l'abri, 
danS cette enceinte feutrée, des grands 
souffles et des colères populaires venant 
de France ou d'outre-mer ? Sans doute, ce 
raud cri des peuples contre l'injustice se 
ait-il plus facilement entendre au Parle- 
ment, puisque le parti de M. Julgs Moch 
à de Gaulle, n’a pas osé exclure le repré- 
sentant du parti des travailleurs de la mis- 
sion parlementaire qui doit partir éga'e- 
ment. Nous en prenons acte, mais nous 
tenons à rappeler aux membres de cette 
majorité qu'il n’y a pas de refnges, pas 
d'abris commodes contre la justice popu- 
laire, ME son heure est venue de pas- 
cer. et elle passera, là comme ailleurs. 


Vous n'hésitez pas, dans ces conditions, 
messieurs, à demander que soit soumis à 
l’Assemblée de l'Union francaise le projet 
de Loi tendant à faire bénéficier les travail- 
leurs des départements d'outre-mer des 
allocations familiales ? Ainsi, vous refuse- 
“iez à un parti qui, en toutes circons- 
lances, a prouvé sa compétence en matière 
sociaie, son attachement passionné à la 
défense des humbles, son assiduité et sa 
participation constructive aux travaux de 
cet ordre, vous refuseriez au parti com- 
muniste français, au parti de la loi Croi- 
zat, le droit de s'informer, dans les mêmes 
conditions et dans le mème temps que les 
autres groupes représentés, de la situation 
des travailleurs des Antilles et de la 
Guyane, et vous prétendriez ensuite que 
l'Assemblée” est compétente pour fournir 
dans de telles conditions un avis motivé 
et fondé ? 


Nous constatons par contre qu'à l’As- 
semblée nationale, mon seulement les 


droits des travailleurs pourront être défen- 
dus par le commissaire communiste de 
Ja mission, Imais aussi par les quatre dé- 
putés communistes de ces départements. 


Dans ces conditions, nous dénions à 
l'Assemblée, après la décision qu'elle a 
prise, une telle compétence en la matière 
et nous refusons de nous rendre complices 
de ce que nous considérons comme une 
duperie. Les travailleurs des départements 
d'outre-mer jugeront ceux qui acceptent 
cette situation; ils percevront, à travers 
ces manœuvres, les intentions véritables 
de ceux qui, en réalité, sont contre l’ex- 
tension, outre-mer, des conquêtes sociales 
du peuple français. 


Non seulement ces travailleurs jugeront, 
mais nous sommes persuadés que, par 
leur action décisive, ils gagneront eux- 
mêmes la bataille des allocations fami- 
liales et de la sécurité sociale. Ils la ga- 
gueront contre le parti du Gouvernement, 
contre le parti de la réaction internatio- 
nale, contre upe classe aux abois, ceile 
du capitalisme pourrissant, celle de l'im- 
périalisme dont certains essaient ici, bien 
d’ailleurs, de prolonger l’ago-. 
nie. 


C'est donc en faisant confiance aux tra- 
vailleurs des départements d'outre-mer et 
pour démasquer la plus grossière des 
demagogies, que le groupe commuumiste et 


M. le président. LA parole est à M. 
M. Alphonse Juee. Mes chers collègues, 


Juge. 


je n'avais pas lintenlion d'interventt 
dans ce débat. Je prends d'ailleurs très 
rarement la liberté de répondre à des 


observations émanaut du 
histe. 


parti commu- 

Je trouve souhaitable que la commis- 
sion désignée rendre compte 
sur place — je reconnais que les deux 
questions peuvent ètre connexes à cer- 
lains égards — de l'intérêt que présen- 
tent, pour les départements intéressés, 
les allocations familiales. Notre collègue, 
M. Egretaud, vient de soulever, à ce sujet, 
une question de compétence, le parti com- 
muniste n'étant pas représenté au sein 
de celte mission. Je dois dire que, pour 
ina part, j'aurais souhaité très vivement, 
alin que cette mission fût dégagée de 
toute espèce de préoccupation politique, 
qu'un représentant du parti communiste 
y fut introduit. Sur la question de prin- 
cipe je d'accord. (Protestations à 
l'extrême gauche.) 


suis 


M. Jacques Mitterrand. (1 he peut pas 
être plus impudent ! 

M. Alphonse Juge. Mais il y à un sujet 
sur lequel je veux être très net. J'entends 
à tout instant les orateurs du parti com- 
muniste se plaindre de la facon dont ils 
sont traités par la majorité de cette As- 
semblée, Je demande la permission, et 
je la leur demande à eux-mêmes, de faire 
observer que la majorité de cette Assem- 
biée se trouve, elle, à tout instant, l'objet 
de traitements très particuliers de la part 
du parti communiste. IH suffit, en effet, 
de ne pas penser comme lui pour être 
immédiatement traité de « colonialiste ». 
Le parti communiste nous impose à Ja 
tribune, et pour des raisons de tactique, 
d'interminatles discours que nous 
Ines obligés de supporter, 


M. Jacques Mitterrand. Ce n'est pas le 


cas de-M. Catrite 


M. Alphonse Juge. Mon cher collègue, 
je suis en tram d'’énoncer une vérité, 
peut-être avec un certain courage — il 
n'en fant pas beaucoup en la matière — 
parce qu'à vos protestations qui sont 
perpéturtles je n’entends jamais opposer 
un démenti que, personnellement, je 
tiens à apporter, 

M. Alfred Dour. Très bien! 

M. Alphonse Juge. Je trouve très singu- 
lier que le parti communiste se plaigne 
à tout instant de procédés qu'il pratique 
lui-même à une grande échelle. 


M. Egretaud. Des preuves, s'il vous 
plaît. 


M. Alphonse Juge, Je répète que ces 
procédés d'obstruction. 


M. Jean Curabet, Votre casuislique ne 
lient pas! 


M. Alphonse Juge. deviennent un jen 
continuel. Je me suis entendu trop de 
fois trailef, en tant que membre de la 
majorité de celle Assemblée, de vassal, 
d'esclave, de tributaire du pacte atlanti- 
que, etc. 
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l'rouvez votre liberté! 


M. Jean Curahet. 


con 

M. Alphonse Juge. j passe. 
M. Egretaud, Cela l'a rien à voir avec 

le reglement, Ce sont des upihions. 
choses 


W. Alphonse Juge. Il Y des 


qu'on ue peut pas introduire dans un 
règlement, mon cher collègue, Vous pour- 
rez faire tous les règlements que vous 


voudrez, si Vous ne savez pas vous cer pi 
ser de règles que j'appellerai formules 
de courtoisie et qui honorent Ja tradition 
parlementaire. 


M. Alfred Bour, hicn! 


M. Alphonse Juge. vous mobservez 
pas regles, Si vous ne respectez pas 
une certaine bienséanre vis-à-vis de Vos 
collègues, je vous demande de ne pas 
vous plaindre aujourd'hui du traitement 
dont vous êtes l'objet car, ceriwinement, 
si vous aviez su prendre quelques précau- 
tions pour he pas (trop froisser des suscep- 
tibilités Jégitimes, je pense, je suis 
convaincu, qu'on vous aurait fait, tou- 
jours et partoui, la place à laquelle un 
parti français a droit dans une Assemblée 
varlementaire. 


ces 


M. Egrctaud. 


poisson. 


Cela s'appelle noyer le 


M. le président. Je sui: saisi d'un smen- 
dement présenté par M. Catrice et les merm- 
bres du groupe MR.P.. tendant à rédiger 
ainsi le fexie de la proposition de résoiu- 
tion : 

« L'Assemblée de l'Union française, sou- 
cieuse remplir sa tmission, invite 
semb'ée nationale à lui soumettre pour 
avis les propositions de loi et projets de 
lui suivants concernant la sécurité sociaie 
et les ullocations familiales dans les dé 
parlements de la Guadeïoupe., de la Guyane 
française, de là Martinique et de la Réu- 
: 

ut Proposition de loi n° 38 relative à 
l'oyganisalion de la sécurité sociale dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guvance française, de la Miatinique et de 
la Réunion. 

Proposition de loi n° 3865 instituant 
une al'ocation aux vieux travailieurs des 
départements de La Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, qui ne pourraient être imma- 
trivulés par les caisses générales de séeur- 
rite sociale prévues par le décret du 17 oc 
tobre 1447, relatif à l'œganisation de la 
sécurilé sociale dans lesdits départements. 

« Proposition de loi n° 4689 visant à as 
surer l'application effective de la sécurilé 
sociale dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de Ja Marti- 
nique et de Ja Réunion. 

« Projet de loi n° 5310 étendant aux sa- 
larics des départements de la Guadeloupe, 
de Ja Guvane, de la Martinique et de Ja 
Réuaion le bénéfice des allocations fami- 
liales. 

« Projet de loi n° 5317 concernant l’ap- 
plcalion aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de Ja 
Martinique et de Ja Réunion des disposi- 
tions de la législation de sécurité sociale, 
relatives aux accidents du travail et aux 
maladies professionnelles. 

« Projet de loi n° 6696 Clendant aux dé- 
parlements de Ja Guadeloupe, de 
Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion Les dispositions de la loi du 
24 octobre 1916 portant réorganisation des 


contentieux de Ja sécurité sociale et de la 
muluaiilé sociale agricole, 
Quel est l'avis de la commission? 


Mile Le Ber, de la com- 
mission. Monsieur le président, M. Cuitrice 
est absent, et cet amendement, qui porte 
su de notmbreuses propositions de loi, n'a 
pas été discuté en commission. 

D'autre part, je suis fort étonnée de la 
position de nos camarades communistes, 
position que je souhaite voir modifier, Car 
je ne crus pas que le rôle et la compé- 
tence d'une assemblée sur des prob'èmes 
relatifs aux allocations familiales puissent 
être mis en jeu par l'élection on la non- 
élection d'un des commissaires. Nous pen- 
sons, en tout cas, qu'il est préférable de 
renvoyer la proposition de résolution à la 
comHmssion, 


M. Egretaud. Si cela commence, Ja mis- 
sion n'est pas sur le point de partir, 


M. Jean Curabet, Volre position, made- 
moiselle Le Ber, conditionne la nôtre. 
C'est ce que M. Juge n'a pas dit. 

M. le président. Le renvoi, demandé pu 
la commission, est de droit. 


La proposition de résolution est ren- 
voyée à la commission. 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'arlicie 
21 du réglement, il a été procédé à l'affi- 
chage de candidatures à des commissions. 

le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame: 

Membre de 
cultureles: M. 
de M. Lévy. 

Membre de Ja cpmmission des affaires 
financières: M. Coquart, en remplacement 
de M. Di Ould Zein. 

Membre de la commission de politique 
générale: M. Coquart, en remplacement de 
M. Di Ould Zein. 


la commission des affaires 
Begarra, en +emplacement 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Said Ali 
Coubèche une proposition tendant à de- 
imander au Gouvernement français de tenir 
compte dans les discussions au sujet des 
anciennes colonies italiennes, actuellement 
en cours à Lake-Success, des sentiments 
et des intérêts des peuples de l'Union fran- 
çaise, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 120, distribuée et, s’il n'y a pas d’oppo- 
silion, renvoyée à la commission des rela- 
tions extérieures, 


J'ai reçu de M. Geoœget une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement: 


1° A assurer l’organisation administra- 
tive et la mise en valeur des possessions 
des mers australes; 

2° À y envoyer le plus rapidement pos- 
sible une mission scientifique et écono- 
mique. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 116, distribuée et, s'il n'y à pas. d’op- 
position, renvoyée à la commission de 


politique générale, 


J'ai roçu de MM, Jousselin, Moro Touré 
Mile Le Bex une proposition tendant à ji 
viter le Gouvernement à instiluer une 
commission mixte pour l'étude des n 
veaux de vie des populations des p 
d'outre-mer. 
La proposition sera imprimée sous la 
u° 117, distribuée et, S'il n'y a pas d'oppo. 
silion, renvoyée à la commission des af. 
faires sociales. 


J'ai recu de M. Jousselin et des membres 
du mouvement républicain populaire une 
proposition tendant à inviter le Gouverne. 
ment à soumettre le plan quadriennal À 
l'avis de l'Assemblée de l'Un'on française. 

La proposilion sera imprimée sous la 
n° 118, distribuée et, s'il n’y à pas d'oppo. 
sition, renvoyée à la commission du plan 
de l'équipement et des communications, 


J'ai recu de M. lousselin et des mer. 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire une proposition tendant à inv. 
ter le Gouvernement à favoriser la diffu- 
sion des écrits de nature à développer là 
connaissance et la compréhension mu- 
tuelles des peuples et des races. 


La proposition sera imprimée sous Je 
n° 119, distribuée, et S'il n'y a pas d'oppo. 


silion, renvoyée à la commisson de: 
affaires culturelles. 
— 


DEPOT FAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacol- 
sou un rapport, fait at hom de la commis. 
sion du Plan, de l'équipement et des con:- 
munications, sur la proposition n° 73 de 
MM. Jacobson, René Moreux, Schmitt, 
Schock, Thémia et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, de 
MM. Camprasse, Junillon, Telau et des 
membres du groupe socialiste F. L 6. 
et de MM. Delmas, George!, 
Lhuillier et des membres du groupe du 
rassemblement républicain pour le progrès 
économique et social de l'Union française, 
de M. Georges Riond et des membres du 
groupe Union métropole outre-mer (indc- 
pendants) et de M, Bilavarn Khoun, ten- 
dent à inviter le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi portant attr:- 
bution de crédits complémentaires pour 
l'équipement des territoires d'outre-mer, 
au titre de l'exercice {* juillet 1949-30 jui 
1950. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 121, 
et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précé- 
demment décidé de tenir sa prochaine 
séance publique demain jeudi 14 avril, à 
quinze heures. 


Voici quel serait l'ordre du jour de cette 
séance : 

1. — Discussion de la ere de ré- 
solution de MM. Coulibaly, Donnat, Bou- 
bou Hama et des membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et 
du groupe communiste et apparentés, te:- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une loi abrogeant le décret du 
20 mars 1937 et amnistiant toutes les 
peines prononcées en application de ce 
décret (n° 188, année 1948 et n° 98, a1- 
née 1949). — M. Corval, rapporteur. 

2. — Discussion de la proposition d° 
MM. Lhuillier et Saïdou Djermakoye et de: 
membres des groupes du rassemblemett 
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à 
répuhhicain pour le progrès économique et 


corix de l'Union française et des indépen- 
junts d'outre-mer, tendant à inviter le 


couvernement à instaurer une 
constructive en matière d'hydraulique 
acricole et pastorale dans les territoires 
d'outre-mer 55 et 103, année 1949), — 
Lhuillier, rapporteur. 

3 — Discussion de la proposition de 
Alduy, Sim Var, Sok Chhong, Bidet, 
Rosenfeld et des membres du groupe so 
cuhste $S. F, L O. et apparentés invitant 
Gouvernement de la Répub'ique fran- 
axe à négocier avec le gouvernement 
val du Cambodge un traité général eon- 
forme à Flartice 61 de la Constitution 
(n° 20, année 1949). — M. Sok Chhong, 
rieur, 


4. — Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du Conseil 
des ministres, sur le projet de décret pré- 
par M. ie ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicable aux ter- 
ritoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, autres que l'Indochine. la lé- 
vislation en vigueur dans la métropole en 
matière d'adoption et de légitimation 
adoptive (n° 3, année 1949). (Sous réserve 
que l'affaire soit en état.) 


senti 


I n'y a pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-sept hewres 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RexËé 


Erratum 
tu comple rendu in exlenso de la séance 
du 31 mars 1949. 
gournal officiel n° 23 du 1° avril 1949.) 


Page 402, 3° tolonne, après le 11° alinéa, 
Ajouter : 
« Jeud: 7 


pablique : 


« Discussion de la proposilion de réso- 
lution (n° 68, année 1949) tendant à l'en- 
voi d'une mission d'information à la Mar- 
tinique, à la Guadeloupe et à la Guyane. 
chargte de recueillir la documentation re- 
tive à l'application de la sécurité sociale 
et À l'introduction des prestations fami- 
liles dans les nouveaux départements 
d'outre-mer, » 


avril, à quinze heures, séance 


Errata 

au comple rendu in extenso de la séance 
du 6 avril 1949. 

(Journal officiel n° 24 Qu 7 


avril 1949.) 
Page 412, 3 colonne: 
5° ligne: 
Au lieu de: « seif Supporling 
Lire: « self supporting ». 
ligne : 
Au lieu de: « 7 milliards », 
Lire: « 3 milliards 700 millions 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESINENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 80 et Si du règle- 
mMenl, als CONÇUS 

« Art. SU. — Tuut conseiller qui désire po- 
ser une quesliun ecrile au en 
reinel 1e lexle au prèsulent de l'Assemblée 
qui le communique Goureruement 

Les questions écrites étre som 
redigees el ne cCuulenir &ucune 
inpuiation d'ordre personnel à l'égard de 
hicrs nommement désignés; elles ne peuvent 
etre pusees que par un scul conseiller et @ 
un seul nunistre. » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont pu 
bhces à ta suite du cumpte rende in 
dans le qui sul celle publicatiun, des 
reponses des mnustres durent égulernent 
être publhecs 

« Les muristres ont toulelurs ta laculle 
déciarer par écri que l'intérêt pubhe teur 
anterdit de repundre ou, à titre 
qu'uts recturmnent un délai supplémentuire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 

«a Toute question écrite à laquelle n'a pas 
elé répondu dans Les délais prévus ci-dessus 
est convertie en questum orale Son auteur 
le demande. Elle grend ruuy au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette drmande de 
ConcerTsion. » 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mots 
qui suit leur publication, 

(Apsl'eation de l'art, du sèg'ement 


de l'Union français.) 


de 


Présidence du conseil, 


Affaires étrangères, 


No (1918) M. Alphonse Jus 


Défense nationale. 


le Général Flagne, 


RÉPOXSES DES MINISTRES 


AUX QUEST'ONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3. — Mile Le Ber domardle \ M, le prési- 
dent du conseil de vau'or ben: lo Jui four- 
nir les statistiques pour chacune des années 
1945, 1946. 1947, 1918 des péerins musulmans 
qui sont als a la Mecque, en provenance: 
a) d'Algérie, Tunisie, Maroc: b) de l'Afrique 
noire française; €) autres régions de 
Union française; 2° Jde lui indiquer pour 
chaque année ct pour chaque catégorie le 
nombre de pèler ns musulmans qu. sont a:lés 
à la Mecque à ieurs frais et de ceux qui sont 
ailés aux frais des budgets métropilitains ou 
locaux: 3° lui indiquer pour chaque année 
le montant des frais de ces pèicriniges rmu- 
sulmans qui ont été imputés au budget mé- 
tropolitain. (Question du 26 janvier 1949.) 

2 réponse. -- fo Statistique des musulmans 
originaires des terr'toires d’outre iner qui se 
sont rendus en pèlerinage à la Mecque: 


a) Dans des convois organisés officiellement. 


1945 1946 1947 1943 
Afrique occidentale fran 
Afsique équatoriale fran- 
Cameroun ...... 9 19 9 
Madagascar-Comores .... 2 5 7 7 


Côte française des soma- 


+ 


gropres 


1945 1040 1057 4948 

Afrique occidentaie 

Afrique équatoriuie fran 
190 12% 139 19 
Ces derniers chiffres s2rt 
rennent des peèlerins qui, ayar 
tention d'etfe ter le pèe 
Yi versé Hi dt 
rapalrement. LS eSssu.en je ! 
utre Un Cerlaih qui 
se sont rendus pêlæinige clandestinenent 
sans verser cel» caution. Il est en etfet très 
maigré toLles .ës précautions, de 
ies passages là où frontières des 
terriloires francais courent da Je: régions 
sem.-desertiques, 2 tous les pèlerins €eller- 
tuent vViyage à leurs frais Pour ,e péæri- 
näge o‘licie,, le pèlerms dépo-e dur 
départ moulant fran: des devises qui 
leur ailnuèes. ertains r'ilores 
sentènt quel quefuis des suLvention- dest nées 


\ payer le visage offt'ie, où de 
mu “AIMONS el 
supportent en ouire les 
frais entrai par lorganisat on -fficielle 
Voyage Commissaire, service Les 
pèlerins qui Voyagem par leurs progres 
moyehs supportent toujours la tolaté des 
frais du voyage. Le membre des pèlerins dont 
le voyage a été pavé «en totalité ou en parti 
est suivant: Afrique 2cvidentale française: 
en 15 3, doni un interprète en 
= 6, dont un interprète officiel: en 
S, don! le officiel, — En 
Afrique équatoriale fr 11€ n = 4 
légué ex 1948 1 dé.égné officiel. — 
Cameroun: en 1M7 = 1 délégué offiviel: en 
1918 9 pêlerins our vovage Yacumdt 


unvention 


Bangui) ; 0 n'a été cor 
centie par le bulget métrvpaiilain dont 
eule centr'hution consiste dans la mise à M 
disposition d pelurins d'un coningent de 
de + 


FRANCE D OUTRE-MER 


12. -- M. Georges Boussenot demande À 
le ministre de la France d'outre-mer d: 
bien vouloir Jui faire connaitre si l'ordonnance 
du 2% février 1954 relative ? l'organisa ion de 
la preise irangaise a par promulgation 
dan, les journaux offices de no: divers ter- 
ritoires d'outre-mer, rendue applicable à <es 
estion du 31 mars 149) 
ministre de France 
-mer pa3 connaissance de 
agir de l'ondonnan e du 


été, 


mentionné. Il doit s’ 
26 août 1954 su 
francaise. Cetti 


ont en itre 
iu Togo et au Cam 
1 19%%9 modifié par 


1916 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
LA 
séance du mercredi 13 avril 1349. 


SCRUTIH (N° 43) 

Sur l'amendement de M. Lombardo à 
cle 4er 2) de l'anus concernant Assem- 
blée représentatice de la Côte francais 
Somulis. 


Nombre des volants.............. 142 


Pour 27 
Contre 115 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas 
adopts, 


Ont voté pour: 


MAI. 
Mlle Allemandi, 
Arnault, 
Mlle Autiscier, 


Mme Bertrand. 
Bizot. 

Hoysson (Guy de), 
Carroucé, 
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460 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEÉANCE DU 43 AVRIS, 1949 
pa | 
Moullec (Contre- Juge. Polycarpe, 

Julien. Rarnampy, N'ont pas pris part au vote: 

Curabet, Odru. Junillon (Lucien). Randretsa Rasaiy. MM 

Donnat Piot. Kemajou. Razafiala. Mine 

Fgretaud. Plagne (Général). La Gravière. Riond (Georges). Boiteau Pios, 

Lachenal. Sim Var. Laurent-Eynac. Rosenfeld. Lakhdari Peang 

Sok Chhong. Laurin. Rosfelder. naar. 


Mlle Lafon, 
Jautissier, 
}ombarac. 
Mignot 

Mitlerrand. 


Thévenin. 
Thonn Ouk. 
Tubert (Général; 


Ont voté contre: 


MM. 
Ahmed Kotoko 

Alduy. 

André (Max). 
Antonini, 
Aubert. 
Paretaud. 
Begarra. 
telabed. 
Hlchon. 
Bidet 
l'ilavarn Khoun. 
Blachette, 
Holuix-Basset. 
Horrey 


Rouda (François). 


Boukheloua. 
hour (Alfred), 
ourgarel. 
Heussenot. 
Mme Caffot 
Camprasse. 
Catrice (Paul). 
Cazeltes. 
Charlier 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 
(Général), 


Cianfarani. 
Conombo (Joseph), 
Cortinchi (Guidicello. 
Corval. 

Coubèche (Saïd-Ali)j. 
Coulon. 

Daber (Jules). 
Delmas, 

Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar, 
Dorange (Michel), 
Dumas. 

Ebédé. 

Esnaul! (Yvon). 
Estèbe. 

Fourcade, 

Gaignard, 

Gaudart, 

Gentet. 

Georget, 

Gervain, 

Glard. 

Griaule. 

Gueye Mornar Djirmn. 
Guvard, 

Hazourné. 

Ibrahim (Bablkir). 
Jacobson. 

Jousselin, 


La Vasse!ais (de), 

Mlle Le Per, 

Le Brun Kéris. 

Lechani,. 

Mme Lefanucheux, 

Le Guénédal. 

Lévy. 

Lhuillier. 

Mademba Racine, 

Mme Malroux. 

Meyer. 

Michard-Peliissier. 

Monnet, 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moreux (René), 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Oudard. 

Ourdraogo (Bougou- 
raouary. 

Perelti (de), 

Perier, 


Piéri. 


Se sont abstenus 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Arboussier (d'}. 
Boubou (fHarmai, 
Boumendije!, 


Roulleaux-Dugage. 

Saidou 
{(Issoufou},. 

Sarraut (Albert), 

Savary. 

Savi de Tové 
Jonathar}. 

Schmitt. 

Schocxk, 

Serot. 

Simon (Paul}. 

Sousatte. 

Souvannavong Ourot. 


Souvannavong Pheng. 


Sylvestre. 

Tétau. 

Thérmia, 

Touré. 

Vendenboomgaër de. 

Mme Marianno 
Verger, 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia. 

Zinsou. 


volontairement : 


Coulibaiy (Maraadou). 


Dadet, 
Darlan. 
Léon. 
Nignan. 


N'a pas pris part au vote 
(Conformément à l'article 9 du 


M. Barb. 


Excusés ou absents par congé: Ë | 
MM. Longuet, 
Coquart, Paun Yung. 
Costes. Soppe Priso. 
Cuttoli. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assen 
do l'Union française, qui présidait la séance, 


Les normbres annoncés en séance ont 64 
reconnus, après vérification, conformes à 
liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au compte rendu in cxtenso 
de la séance du mercredi 6 avril 1919, 


(Journal officiel du jeudi 7 491: 


Dans le scrutin (n° 40) sur la motion préjm 
dicieïle de M. Antonini à la proposition de 
résolution no 286 (année 41948). 


M. Poussenot, porté eomme ayant vas 
a pour », déclare s'être « ébsienu 
rement » 


Paris — Imprimerie des Journaus officiels, 3j, quai Voltaire. 
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